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P O S I T I O N S
□ R ع E C H E R C H E

Dans l ’abondante bibliographie sur l’islam en Europe, l ’Italie ه  occupéjusqu’à présent 
une place relativement discrète.  -trait s’explique par le caractère récent de l’implan ممل
tation d ’une population immigrée musulmane dans la péninsule. Il n’en souligne pas 
moins l’intérêt de recherches qui apporteraient un éclairage sur les dimensions et les 
expressions particulières de l’islam dans un pays qui renoue moins avec un passé 
musulman ،٩’؛ ٧  ne découvre un phénomène nouveau, l’immigration 
II rïtomo dell’islam. I  musulmani in Italia, ouvrage publié en 1993 (Roma, Edi- 
zioniLavoro, 291 p) par stefano ALLIEVI et Felice DASSETTO, marque, à cet égard, 
une étape importante. Il offre une première vue d’ensemble de عأ  question à partir 
d’une position de recherche des plus nettes : dans un pays où, concernant l’islam, 
“les fantômes ٠٨، débarqué avant la réalité et les concepts et les débats avant les 
données empiriques”, جء préalable à toute connaissance réside dans la réalisation 
d ’un minutieux travail d’enquête.
Correspondances a demandé à stefano ALLIEVI de présenter de manière synthé- 
tique les résultats de cette précieuse description du retour de l’islam en Italie.

Italie : Le retour de l’islam 
La présence musulmane entre histoire et actualité

En Italie, l’islam connaît, dirait Alberoni, un statu nascenti ; il relève plus d’un mouve- 
ment que d’une institution. Très récente et encore mal connue, la présence de l’islam 
n’est que la conséquence d’une immigration en provenance de pays musulmans, phé- 
nomène relativement nouveau et largement méconnu. On ne saurait, en effet, faire 
abstraction des particularités des flux migratoires en Italie par rapport à eeux qui ont 
touché d’autres pays européens : jusqu’aux années soixante-dix, l’Italie a été un pays 
exportateur de main-d’oeuvre, que ce soit vers l’Europe ou au-del¿ des océans.
٥  n’est donc pas surprenant que la question de l’immigration demande encore bien des 
éclaircissements et, a fortiori, que l’islam transplanté soit un domaine en grand partie 
inexploré par la reeherehe : hic ^٧٨، leones, pouvait-on lire sur les vieilles cartes géo- 
graphiques.
Pour tenter de rémédier à ce manque de connaissance, pour commencer ف explorer 
cette terre vierge^ il était nécessaire d’établir une sorte de morphologie de l’islam italien. 
Pour c؟ faire, il fallait commencer par ...le commencement. Il n’existait presque rien: 
ni études, ni recherches, ni ré fle^ n  théorique, ni connaissances empiriques suffi- 
santés, pas même une localisation un س  soit peu exacte de la présence islamique ف 
travers le pays. On a donc dû commencer par un indispensable travail de terrain. 
Ainsi, durant un an et demi, Felice Dassetto, professeur de sociologie ف l’Université 
Catholique de ^uv^n-la-Neuve, et moi-même avons procédé ف des investigations ف 
travers toute l’Italie. Une “tournée” de presque quatre mois nous a fait parcourir 
13.000 kilomètres en automobile et autant avec dautres moyens de transport, pour 
rencontrer des témoins et des acteurs sociaux, participer ف un nombre important de 
réunions et de rencontres, à la recherche des musulmans, de leurs lieux de culte 
(mosquées, salles de prière), de leurs associations, de leurs responsables, etc. Les 
résultats de cette recherche ont été publiés dans II ritomo dell’islam. I musulmani in 
Italia, livre qui, non seulement, aborde les aspects morphologiques, mais également 
avance une première interprétation du rôle joué par l’islam parmi les immigrés et 
par rapport ف la société d’accueil.
^ans les lignes qui suivent, nous voudrions présenter de manière concise quelques- 
unes des observations les plus significatives de notre enquête.

A  vrai dire, la présence de l’islam n’est pas une nouveauté absolue pour l'Italie. D’un 
point de vue historique, il s’agirait plutôt d’un retour.
Dans le passé, l’islam était déjà bien enraeiné dans un certain nombre de régions 
du pays. En Si؟ile, comme tout 1؟ mo^de le و م ب ا  la pr^s؟n؟e musulmane re fon te  à 
l’avènèment même de eette religion. ا م  première “Visite” des Sarrasins établie par 
des sources remonte ف l’an 652. ا م  conquête de l’île, entreprise à Mazara en 82?, 
s’achèvera en 02و  par la chute de Taormina. Palerme -”la ville au trois cents mos-

^uées”, comme l’aurait appelée Ibn Hawqal, un voyageur arabe de l’époque norman- 
e- et la majorité des autres villes seront occupées dès la première moitié du IXème 

siècle. Au total, plus de 150 ans de dominatioh absolue de l’ile et une influence qui 
s'exercera bien au delà, durant toute la période normande, notamment sous le 
règne de Frédérie II, stupor mundt
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P O S I T I O N S
□ E  R E C H E R C H E

La présence islamique est aussi établie dans d’autr؟s régions du pays : du sud, avec 
l’expérience de l’Emirat de Bari notamment, jusqu’à l’extrême nora, dans la Vallée 
d’Aoste où ont ^écu de petits groupes de musulmans venus de France. Enfin, la pré- 
sence de musulmans et même l’implantation de quelques mosquées sont mention- 
nées dans plusieurs régions et en différentes époques, jusqu au XVIIIème siècle, 
notamment av^c les “mosquées des esclaves” dans différentes villes maritimes du 
pays, comme Gènes, Livourne et Naple. Un islam historique exista^ donc en Italie, 
bien qu’il s’agisse d’un islam oublié, presque absent de l’histoire officielle, disparu de 
la mémoire historique du pays.
11 en sera de même pour un autre islam, plus récent, connu durant ce siècle sur 
l’autre rive de la Méditerranée. Ni l’aventure coloniale italienne ni le désir de Mussoli- 
ni de faire de l’Italie, ٣ ؟ ٢ ٥ ف ٢ le la Libye, “une grande puissanee musulmane”! ne 
laisseront, dans la conscience du peuplé et des gouvernements, de traces durables et 
comparables, en bien ou en mal, ٩ ؟ elles qui ont marqué ؛؛l’outres pays européens.
S’il peut être qualifié, sur le plan historique, de retour, l’islam en Italie releve, sur le 
plan sociologique, d’un tout autre phénomène. Toujo^؟s l’islam, certes, mais sous 
un autre visage. Les nouveaux musulmans ne ressemblent en aucune façon ni aux 
conquérants Aghlabites ni aux orgueilleux dominateurs Kalbites de la Sicile. L’islam 
des musulmans d’aujourd’hui ne s’est pas introduit par la foree de l’épée, mais est 
arriyé dans les “values” des immigrés. Pendant un certain temps, d’ailleurs très 
bref, cet islam discret est resté cae^é dans les bagages, immobile, silencieux et, sur- 
tout, non visible. Un peu plus tard, à une époque qpe l’on peut qualifier d؛hier, les 
immigrés musulmans ont sorti leur islam de leur “valises”et ont commencé ف le vivre 
et à le montrer, d’abord dans leurs foyers, ensuite dans l’espace public, en essayant 
parfois de le mettre en rapport avec l'islam d’an tan.

Quelques données statistiques
La présence musulmane en Italie, encore plus que dans d’autres pays, est très difficile 
.évaluer ف
Pour la simple raison que le nombre même des immigrés, du fait l’importance de la 
population immigrée en situation irrégulière (sans titre de séjour), n’est rien de plus 
qu^une conjecture : entre un million et un million et demi.
Selon nos ؛؛valuations, très détaillées pour ce qui concerne les immigrés en situation 
régulière, i ly  avait, en 1992, moins de 280 000 résidents provenant de pays musul- 
mans ou d’Ftats comptant en leur sein des minorités musulmanes (voir tableau 1). A 
ceux-là, il convient d’àjouter un certain nombre de clandestins, pl^s quelques milliers 
de convertis et ^e naturalisés. Au total, on obtient un chiffre oscillant entre quatre à 
cinq cent mille hommes et femmes qui ne sont pas des birds o f passage et peuvent 
être vraisemblablement considérés comme d’origine musulmane (ce qui, bien entendu, 
ne préjuge en rien de leur “islamicité”). Ic؛ et là, dans les déelarati؟n¿ de quelques le^- 
ders musulmans en mal de grandeur ou dans une presse tentant de monter en épingle 
la poussée islamique, on peut entendre et lire que le nombre de musulmans en lt^ e  
s’élèverait à un million, voire plus, évaluation totalement fantaisiste.

Tableau 1 : Population étrangère et ressortissants de pays musulmans par régions
(octobre 1992)

REGIONS ETRANGERS MUSULMANS %

Val d’Aoste ١ 712 730 43
Piémont 48503 19588 40
Ligurie 30482 8524 28
Lombardie 161800 55749 34
Trentin-A.A. 19280 4777 25
Vénétie 58461 18080 31
Frioul-V.G. 26798 3142 12
Emilie-Romagne 70289 30172 43
Toscane 56009 12055 22
Ombrie 19038 4458 23
Marches 15430 4967 32
Abruzzes 12885 2525 20
Molise 1677 424 25
Latium 223412 53083 24
Campanie 57154 14381 25
Basilicate 1941 897 46
Pouilles 18681 6540 35
Calabre 9445 4094 43
Sicile 65115 29847 46
Sardaigne 8208 3624 44
Italie 906320 277657 31

Source : ALLIEVI s. et DASSE^O F., n ritomo del l’islam. I musidmani in Italia, Roma,
Edizioni Lavoro, 1993 : 114

1 Discours au Sénat du 5 juin 1928. Plus tard, en 1937, Mussolini recevra à Tripoli, de la part de 
quelques chefs indigènes, une “épée de l’islam" avec laquelle il se fera volontiers représenter.

Pour une morphologie 
de l’islam en Italie
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D’autres sources parlent, pour la même époque, ،le ^09 843 musulmans en Italie2. 
Elles ne nous éloignent pas de la perspective qui est ici la nôtre, ف savoir l’établisse- 
ment de points de repéré crédibles3.
^o^ce؟na^t les principaux pays d’origine des ressortissants musulmans résidant en 
Italie, la disfr؛b )̂t؛on ¿elon l’ordre décroissant des communautés immigrées était, au 
31 décembre 1992, ظ  suivante*:
- Maroc : 95 741 (1), soit 1 0 ; des immigrés et environ un tiers des musulmans الءه
- Tunisie : 50 405 (3) ;
- ex-Yougoslavie (y compris les nouvelles Républiques) : 44 650 (4), dont seuls 10ه/م 
peuvent être considérés comme ' ;
- Albanie : 28 628 (7), dont seulement une partie peut être considérée comme d'ori- 
gine musulmane, co؟ipte tenu de l’ei’fet de tabula rasa en matière de religion obtenu 
en quarante ans de dictature ' '  et officiellement athée ;
- Sénégal : 27 572 (9), dont au moins 85% de musulmans ;
- Egypte 23 515(11);
- Somalie 14 973 (20);
-Iran 11 139 (25);
- Pakistan 7 850 (27).
Au vu de ces effectifs, l’on constatera un certain nombre de traits qui constituent 
autant de particularisés de l’islam italien : l'absence presque totale de Turcs, à la 
différence, par exemple, de l’Allemagne et, d’une manière générale, de la partie cen- 
traie de l’Europe, de la Suisse à la Suède ; la discrétion de la présence musulmane 
asia^iq^e, contrairement au Royaume- Uni et ف d’autres pays ; la présence plutôt 
symbolique de ressortissants des anciennes colonies italiennes, à l’exception des 
Somali؟ns et ف la différence de la plupart des pays européens ; abstraction faite du 
Maroc, la dispersion relative des provenances des immigres musulmans

Mosquées
Islam, du po؛nt de vue de l’organisation socio-religieuse, signifie avant tout mosquée. 
De ce point de vue, l’islam italien a suivi le même itinéraire que celui de l’islam trans- 
planté dans les autres pays européens, mais, pour ainsi dire, à une vitesse sensible- 
ment plus élevée.
Jusqu’en 1970, il n'extstait en Italie qu’une seule mosquée5, à Rome. Dans la décennie 
suivante, six nouvelles mosquées ont vu le jour. Entre 1981 et 1990, on en a ouvert 
23, dont 7 au cours de la seule année 1990. Mais la véritable éclosion  de ce phéno- 
mène est encore plus récente (voir tableau 2) : on compte aujourd'hui pas moins de 60 
mosquées et de 100 à 120 lieux de prière islamiques au total, selon les critères de défi- 
nition utilisés.

Tableau 2 : Nombre de mosquées en Italie, selon l’année de fondation

Année ،le fondation Nombre

1970
(et années antérieures) 1
1971-1980 6
1981-1990 23
1991 14
1992 9

Source : ALLIEVI S. et DASSETTO F., Il ritomo del l’islam. I musulmani in Italia, op. cit. : 144

La communauté marocaine est le plus souvent à l ’origine de ces réalisations. 
D’autres communautés - tunisienne, algérienne, iranienne, égyptienne, turque, 
pakistanaise, somalienne e t ... italienne - édifient également des lieux de culte. Dans 
la première étape de l’implantation de l’islam organisé en Italie, il n’y a pas de 
réseau ethnique à l’origine des mosquées. Les lieux de culte sont plutôt créés à l’ini­
tiative d’associations, notamment à travers le réseau de l’Union des Etudiants 
Musulmans en Italie, l’USMI, qui à joué un rôle important dans l’implantation de 
mosquées dans les villes universitaires. Celles-ci, une fois établies, sont devenues, 
dans une deuxième étape, des mosquées de travailleurs et non plus d’étudiants.

.CARITAS-Roma, Immigrazione. Dossier statisttco 1993, Roma, Sinnos Editrice, 1993, p. 15 ؛؛
٠ Pour une anaiyse de toutes les autres hypothèses avancées, et quelques obsei^atio^s à ce sujet, 
voir ALLIEVI s. et DASSETTO F., op. ء؛ ،., pp. 50-60.
 ؛On a mentionné entre parenthèse¿ l'ordre^e clas^ment parmi les communautés les plus noml^euses ي
٠ Nous prenons le terme “mosquée” dans son sens large, qui n’est pas nécessairement architectural. 
Pour une explication des critères utilisés pour la distinction entre mosquées et salles de prière, et 
une analyse détaillée en termes d'année de fondation, de communauté promotrice, etc., voir ibid., 
pp.138-146.
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Toutefois, le rôle des a^eiens membres de l’USMI est demeure important, comme on 
peut le voir en analysant les structures de leadership dans plusieurs de ces lieux de 
prière. C’est là une autre partieularité de l’islam italien, même si on peut la considérer 
comme transitoire.
Plus important encore est de souligner qu’il s’agit de ce que l’on pourrait appeler des 
mosquées de première génération, fondées par la première vague des iinmigrés 
musulmans, dès les débuts de leur présence. Il y a lieu de noter ؟e lien direct entre 
fondation de mosquées et loi؟ de régularisation, dont la plus importante a été pro- 
mulguée en 1990° : dès que l’on a gagné un peu de stabilité, l’on est prêt à s’enga- 
ger dans l’implantation d’une mosquée. En Itàlie, l’islam est resté dans les “valises” 
des immigrés beaucoup moins longtemps que dans les autres pays européens. 11 n’a 
n^ême pas attend^ l'arrivée d’une deuxième génération. Presque immédiatement, il 
s’est pour ainsi dire présenté dans l’espace public. Cela hous dit érôdemment 
quelqu؟ cl^ose sur le rôle d’agrégation et de recomposition sociale que joue aussi la 
^osquée dans le eontexte italien, remarquable par la pauvreté de la vie associative 
des immigrés (que ce soient les amicales ou d autres associations), et dans une 
situation ae très forte dispersion au regard de l’insertion dans la réalité productive 
et le marché du travail.

Les confréries et mouvements religieux
Les confréries constituent un sujet souvent diffieile à étudier, en raison de leur par- 
ti؟lle invisibilité, Si, en principe, elles ne consistent pas en des sociétés secrètes, 
elles s’avèrent, au moins, des sociétés diserétes. L’ap^artenanee à une tariqa n’est 
pas déclarée d’emblée, lorsqu’elle n’est pas niée, parfois même eontre l’évidence. 
Nous n’essayerons donc pas, en l’oceurrenee, d’avancer des chiffres, mais seulement 
 .le fournir quelques résultats d’observations directes, sans prétendre à l’exhaustivité؛
L’appartenance aux turuq semble, d’après nos obseivations, " une caracté-
ristique des convertis q^e des musulmans d’origine, eonfêrant ainsi un caractère 
particulier à l’islam des européens. 11 existe toutefois des exceptions notables. Nous 
pensons en particulier à la confrérie sénégalaise des Mourides, l’une de plus impor- 
tantes turuq d’origine non arabe en Afrique, à laquelle se réfère la majorité des 
immigrés sénégalaisد ا  en Italie et ailleurs. Dans ce cas précis, on peut dire que 
la ianqajoue un rôle non seulement religieux, mais également un rôle d’insertion et 
de prote^on sociale tout comme un r^ie économique à l’intérieur du groupe. On 
 ompte, même parmi les Mourides, quelques convertis, particulièrement des؟
femmes, mais le phénomène demeure extrêmement limité.
On trouve sur le territoire italien deux branehes’différentes de la Tidianiuiia : la oremiè- 
٢؟  est sénégalaise (au Sénégal, elle représente encore, probablement, la eonfrérie la 

plus importante numériquement) ; la seconde, liée à son origine arabe, est surtout 
composée de convertis.
LaBurhaniyya, une هبمآه:ء é^ptienne, dont le siège européen se trouve en Allemagne 
et la zawiya italienne à Rome, est aussi présente parmi certains groupes de conter- 
tis. Surtout (et souvent exclusivement) composés de convertis sont les groupes fai- 
sant référence à la Naqshbandiyya, tout comme à la Darqawiyya (en particulier, la 
branche qui est à l’origine du groupe des Murabitim), à la Ahmadiyya Idrissiyya et 
d’autres moins eonnue^ liées souvent à un chef charismatique plus ou moins itiné- 
rant. On peut aussi mentionner la présence de membres de la Alawiyya (soit l’origi- 
naire algérienne, soit la dérivation s^huonienne), de la Ahmadiyya, et d'autres.

Les mouvements, qu’ils soient politiques ou religieux, commencent, eux aussi, à par- 
courir le monde musulman italien et à y prendre une eertaine importanee. Mais, pour 
l’heure, il s’agit eneore de balbutiements et non d’une réalité déjà enracinée.
La Jama’at at-Tabligh, par exemple, eommenee dès à présent à connaître une certaine 
croissance et, déjà, quelques mosquées, surtout dans le centre-nord du pays, font 
référence à ce m̂؛uvement. Quant aux Frères Musulmans, souvent évoqués, surtout 
par la presse, quand on ne saît comment qualifier autrement une réalité islamique, ils 
s’avèrent, dans leur bassin d’influenee au sens large du terme, plutôt une réference 
idéologique qu’une structure organisée. Assurément, il existe également un groupe 
qualifiable de militant, plus ou moins directement lié et entremêlé au réseau de l’USMI 
(qui a aussi traduit en italien et diffusé, entre autres, les oeuvres de Sayyid Qutb et de 
Abu al A ’ia Al-Mawdudi). Un petit groupe de Milli Gorus est présent dans la seule 
mosquée turque d’Italie. Mais il semble surtout lié aux dirigeants de la celle-ci, qui, 
pour les autres fidèles, constitue avant tout l’unique mosquée ethnique de langue 
turque. En revanehe, des eontacts ont été pris avee le mouvement par quelques 
eonvertis non liés à cette mosquée.

® Pour une analyse de cette loi et de ses effets, et une approche d’ensemble de l’immigration en Ita­
lie, voir, entre autres, ALLIEVI S., La sjîda deliimmigrazione, Bologna, EMI, 1991, pp. 170.
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•، territoire islamique italien connait encore d’autres mouvements (Jama’at مما ط ا ا ا $؛آ  
etc.). Il est également affecté par fes réferents que les ressortissants de chaque pays 
peuvent ou veulent activer avec les mouvements et les partis (islamistes, dans fe cas 
d’espèce) de leur pays d’origine ou avec des luttes symboliques pour tout fe monde 
musulman (par exemple, Hamas pour la Palestine ou, hier, les combattants du jihad  
afghan). Mais il est problématique, en l’occurrence, de distinguer entre soutien mili- 
س  et organisation structurée ; ou plutôt, il serait hasardeux d’opérer une confu- 
sion entre les deux.
Enfin, on ne saurait omettre les groupes qui ne constituent ni des confréries, ni des 
mouvements, ni des sectes, et que l’on pourrait qualifier, génériquement, de familles 
religieuses. Ainsi les chiites, les ismaéliens (et, si l’on prétendait les considérer comme 
des musulmans, même les Baha’is), etc., ont, eux-aussi, des formes spécifiques d’orga- 
nisation, qui, au demeurant, commencent à connaître une certaine stabilité. Parmi 
eux, les chiites forment l’entité la plus importante et surtout, la plus active dans les 
milieux musulmans, avec des moyens et des objectifs de propagande qui franchissent 
les limites de la communauté iranienne (non sans pouvoir compter sur un groupe très• 
actif de convertis). '
Contrairement ف d’autres pays européens, l’Italie ne compte que peu d’amicales des 
pays d'émigration. Cette absence s’explique probablement, en partie, par la disper- 
sion des ' et l’absence de provenance massive de tel ou tel Etat (exception
faite du Maroc, qui n’a pas établi, ou pas encore, un réseau efficace d’amicales). 
Cependant, dans ce domaine également des changements sont en cours. Peut-être, 
s’agit-il présentement d’une phase temporaire.

Les acteurs sociaux
A l’heure actuelle, aucun groupe ou organisation islamique n’est en mesure d’occu- 
per une position de leader, pour ainsi dire, monopolistique de l’islam italien.
Parmi les principaux acteurs sociaux impliqués pour le moment, l’on mentionnera, tout 
d’abord, le Centro islámico culturale ، ل’ا،د . C’est cette institution qui donna naissan- 
ce à la grande mosquée de Rome. On pourrait la définir comme l’islam diplomático- 
étatique. En effet, fe Conseil d’Administration du Centre est composé des ambassa- 
deurs des différents pays musulmans. Toutefois, son financement et son contrôle 
sont dans les mains de la Rabita saoudienne, comme c’est fe cas dans la plupart des 
centres islamiques des capitales d’Europe.
Le Centre existe depuis 1966. Mais fe projet de “mosquée cathédrale” n’a commencé ف 
être envisagé qu’en 1974 lors d’une visite du roi Fayçal d’Arabie Séoudite, ف l’issue de 
laquelle la muni؟ipalité de Rome a décidé la donation “spontanée" de 30 000 mètres 
carrés de terrain^ . ا م  nouvelle mosquée, dont les travaux sont presque terminés, est 
déjà utilisée mais n’a pas encore été inaugurée officiellement.
L'Unione delle comunità e delle organizzazioni islamiche iri Italia (UCOII), fondée en 
1990, est l’un des nouveaux acteurs de l’islam italien. Pourtant, ف son origine nous 
trouvons des organisations plus anciennes, et, en premier lieu, 1e Centre islamique 
de Milan8. Celui-ci, depuis sa fondation en 1977, a toujours été parmi les centres les 
mieux organisés du pays et a toujours fait preuve d’une opposition radicale au 
Centre de Rome, tenu pour l'islam des pouvoirs, des ambassades, compromis avec 
l’Occident et ennemi des vrais musulmans, et donc, des mouvements islamistes. A 
l’origine de l’UCCII, il convient de mentionner l’USMI (Unione degli studenti musul-
mani ، ٨ /رعءأهء , la plus ancienne des fédérations musulmanes italiennes (1971), 
actuellement sur fe déclin en raison de la régression du nombre d’étudiants étran- 
gers en Italie, mais toujours importante en tant que foyer de leadership pour fe 
monde musulman italien.
L’UCCII est aussi fe mouvement fe plus présent dans les rapports avec les médias. 
Elle fait fréquemment figure de contre-pouvoir vis-à-^s de l’organisation romaine. 
Cette Union a également proposé à l’Etat italien un projet d’Intesa (entente) pour 
régler juridiquement fes problèmes religieux des musulmans. Mais, ف ce jour, l’initia- 
tive n’a rencontré aucun écho officiel.

7 Est-il nécessaire de rappeler qu'on était en plein choc pétrolier ? Par hasard, c'est la même année 
que la Belgique a consenti un statut juridique à l’islam. On pourrait citer d’autres exemples de ce 
type un peu partout en Europe.
8 A ce sujet voir ALLIEVI S., Organizzazione e potere nel mondo musulmane¡ : il caso deüa comunità 
di Milano, in WAARDENBURG J. et al., I musulmani nella società europea, Torino, Edizioni délia 
Fondazione Agnelli, 1994, pp. 157-175.
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L’Italie abrite encore d’autres acteurs sociaux islamiques, mais qui ne sont pas en 
mesure de jouer un véritable rôle au niveau national. Dans certaines régions du 
pays, on assiste à la naissance de réseaux régionaux dont le centre est la mosquée 
la plus ancienne ou la mieux organisée, et qui sont relativement indépendants des 
fédérations précédemment mentionnées.
Les pouvoirs transnationaux, comme la Rabita et la Da’wa libyenne semblent aussi 
jouer un certain rôle de promotion religieuse, mais très nuancé et qui ne paraît pas 
avoir d’incidence sur l’immigration musulmane. De même, les Etats, d’une façon 
semble-t-il moins organisée que dans d’autres pays européens, essayent d’établir un 
certain contrôle sur leurs ressortissants. C’est le cas du Maroc, de la Tunisie et de 
l’Egypte, mais aussi du Sénégal et, naturellement, de l’Iran et d’autres. A noter, 
enfin, les récentes tentatives d’implantation de quelques nouveaux réseaux, avec des 
contacts à un niveau européen, visant spécifiquement les convertis, aussi bien sun­
nites que chiites.

Un phénomène social - et, incontestablement, l'islam en est un- qui n’est pas bien 
défini et établi ne peut donner de lui qu’une image un peu floue, elle même indéfinie. 
De même que l’on peut (et doit) parler non pas de l’image de l’islam, mais des images 
de l’islam et, encore plus radicalement, des images des islam, l’on doit recourir au 
pluriel pour évoquer d la perception de l’islam (ou des islam) de la part de la société 
d’accueil.
De plus, que ce soit par les médias ou par la rumeur, par la recherche ou par 
l’administration publique, l’islam est souvent perçu comme un phénomène nouveau 
et encore extérieur (surtout lors d’événements comme il s’en est produit en Iran ou 
en Libye, au Liban ou en Algérie, toujours associés à tort ou à raison à l’intégrisme). 
La découverte d’un islam autochtone, si l’on peut parler ainsi, est, en effet, très 
récente, et date, en Italie, de la guerre du Golfe, contexte pour le moins peu favo­
rable à une compréhension sereine d’un phénomène qui mérite d’être analysé pour 
lui-même et non pas systématiquement en fonction de ses conséquences sur 
d’autres phénomènes9.
C’est ainsi qu’en Italie les fantômes ont débarqué peut-être avant la réalité, les 
concepts et les débats (importés d’autres contextes sociaux et conceptuels, et notam­
ment de France) avant les donnés empiriques, et quelquefois les solutions (évidem­
ment imaginaires) sont arrivées avant le problème. Cependant l’acceptation de l’islam 
dans le contexte social italien n’est pas en question, pas plus qu’ailleurs, et l’on pour­
rait même dire moins qu’ailleurs. Il est vrai également que la bonne compréhension 
des phénomènes sociaux et leurs perception demandent un certain temps, disons 
“physiologique”, qu’il faut respecter.
L’islam d’Italie, dont on devine déjà les similitudes avec l’islam d’Europe, mais aussi 
les particularités, est en pleine construction. Les fondements sont déjà posés. Et les 
évaluations chiffrées en font déjà la deuxième religion du pays (ce qui ne signifie pas 
la deuxième parmi les Italiens ; il s’agit encore, du moins pour le moment, d’une reli­
gion immigrée, et non pas d’une religion citoyenne).
Il sera intéressant d’observer ses évolutions, y compris du point de vue symbolique - 
et l’on sait que les symboles ne sont pas neutres, qu’ils sont lourds de conséquences. 
L’enjeu ne concerne pas seulement Rome, centre de la chrétienté et capitale d’un 
pays jusqu’à présent monolithiquement catholique, mais l’Italie toute entière, qui 
constitue, dans sa forme même, un pont à travers la Méditerranée, entre Europe, 
Afrique et Moyen-Orient.

Stefano ALLIEVI

9 Sur l’attitude des médias dans ce contexte voir AT.TJKV1 s., BASTENIER A., BATTEGAY A., BOU- 
BEKER A., Médias et minorités ethniques. Le cas de la guerre du Golfe, ^uvatn-la-Neuve, Academia, 
Sybidi Papers 13, ،992, 15? p. (sur le cas italien, voir pp. 11-52).
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Des domaines de recherche qui donnent lieu à une production abondante et de qualité 
n’en laissent pas moins subsister d’importantes zones d ’ombre. Souvent, celles-ci tien­
nent moins à un désintérêt de la part des chercheurs qu’à une sorte de distanciation 
d ’avec d ’autres pratiques professionnelles. Ainsi les études urbaines offrent-elles relati­
vement peu de place à une prise en compte de l’impact des opérations d ’intervention. 
Dressant ce constat et désireux d ’ouvrir des horizons de recherche, l ’Association 
d ’Etude et de Recherche sur VAménagement et l’Urbanisme (AERAU) et l’institut Natio­
nal d ’Aménagement et d ’Urbanisme (INAU) ont organisé à Rabat, en novembre 1993, 
un atelier sur l ’évaluation des projets de développement urbain. Co-patronnée par 
l ’institut d ’Urbanisme de Montréal et le Programme de Gestion Urbaine du Caire, la 
rencontre a réuni des opérateurs, des professionnels experts et bailleurs de fonds, 
des chercheurs, des élus et des organisations non-gouvernementales.
Françoise NAVEZ-BOUCHANINE présente ici le contexte thématique, les objectifs et les 
perspectives de cet atelier qui circonscrit un chantier de recherche.

L’évaluation des projets 
de développement urbain

La recherche urbaine dans les pays en développement remet en question les 
approches classiques de l’urbanisation. Il lui faut, en effet, se prémunir contre la 
vision normative inhérente à l’utilisation inconsidérée d’un corpus élaboré à partir 
de réalités historiquement différentes. Dans sa dimension théorique, l’enjeu est des 
plus abordés et des mieux connus. En revanche, ses implications concrètes au 
regard du développement des villes et de la gestion urbaine n’ont pas beaucoup rete­
nu l’attention des chercheurs, apparemment peu enclins à s’aventurer au coeur des 
pratiques professionnelles.
L’analyse des effets des interventions volontaristes sur le tissu urbain demeure un 
domaine laissé en friche par la recherche alors même qu’elle renvoie, de manière 
plus évidente encore que ne le permettent les travaux théoriques sur l’urbanisation, 
au concept de développement comme mise à la norme.
Les projets de développement urbain figurent au premier rang de ces interventions à 
interroger. Plus que la philosophie implicite ou le contenu prospectif de leurs docu­
ments de référence, leur concrétisation dans la vie des villes et des citadins apparaît 
aujourd’hui comme un champ fertile et stimulant par ses implications théoriques, 
méthodologiques et pratiques.
En consacrant un atelier à de tels projets,1 l’AERAU et l’INAU se proposaient de 
favoriser un regard croisé sur les pratiques et de jeter les bases d’un travail de 
réflexion à long terme.
La présente note tend à décrire les éléments du débat, élaborés au cours de l'année 
précédant la tenue de l’Atelier et discutés lors de la réunion, ainsi qu’à esquisser les 
perspectives ouvertes par la rencontre en termes de recherche et d’intervention.

Croissance des villes et problèmes de gestion urbaine
Depuis la fin des années 70, il apparaît clairement qu’un des problèmes majeurs 
auquel doivent faire face nombre de pays en développement est celui d’une croissan­
ce urbaine forte, qu’il faut gérer dans ses dimensions physiques, sociales, écono- 
miqües, culturelles et politiques. Les institutions nationales et internationales ainsi 
que les différents bailleurs de fonds concernés par le développement urbain ont, en 
conséquence, orienté ou réorienté leur action dans une optique de satisfaction de la 
demande d’habitat et de ville des couches populaires et démunies. Les projets de 
développement urbain tranchent, par rapport aux projets classiques d’intervention 
dans la mesure où théoriquement ils s’inscrivent bien dans le long terme et dans 
une vision globale de l’urbain. Néanmoins, ils restent marqués par une logique de 
“projets”, à savoir des réalisations ponctuelles et matérielles précises, menées sous 
la responsabilité d’institutions disposant, pour ce faire, d’un budget limité et stricte­
ment réservé à cet objectif.

1 Entendus ici au sens large, les projets de développement urbain consistent dans l’élaboration, 
autour d'une opération d’amélioration de l’habitat, d’une intervention visant une intégration accrue 
des habitants et la création d’une dynamique d'intervention de la part des responsables urbains.
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Or, il semble de plus en plus crucial de s’orienter vers des choix porteurs de dyna­
miques de “développement durable”. Malgré les réserves avec lesquelles il convient 
d’aborder cette notion, on ne peut ignorer les convergences entre les préoccupations 
des responsables et des chercheurs traditionnellement concernés par l’urbain et 
celles de l’écologie, qui a beaucoup contribué à attirer l’attention sur le caractère 
sectoriel et à courte vue de maintes interventions dans l’urbain. Après Rio et l’Agen- 
da 21, toutes les dimensions de l’urbanité et de l’intégration urbaine au sens large 
s’imposent désormais à la réflexion et à l’action tandis que s’affirme de manière ren­
forcée le caractère global et systémique de l’urbain et des transformations qui l’affec­
tent.
Dans le contexte de rareté des disponibilités financières pour le développement qui a 
caractérisé la dernière décennie, les projets de développement urbain se sont vus 
assigner des objectifs externes à leurs objectifs matériels directs, particulièrement en 
ce qui concerne les problèmes de pauvreté urbaine ainsi que l’articulation et l’intégra­
tion urbaines.
Toutefois, ces objectifs ne sont pas nécessairement explicités ni réellement pris en 
compte au moment de la formulation matérielle du projet. Ils relèveraient plutôt de 
la catégorie des effets attendus... Impliquant des actions hors du champ des maîtres 
d’ouvrage habituels de ce genre de projets, ils sont notoirement difficiles à concréti­
ser. Evaluer l’effet des projets à cet égard constitue un hors-champ et l’on comprend 
pourquoi ces dimensions ne sont que très rarement prises en considération dans 
l’évaluation de l’”échec” ou de la “réussite” d’un projet. Ceci pose directement la ques­
tion des acteurs à qui doit désormais s’adresser cette demande de prise en compte 
globale et, partant, sollicite l’attention des chercheurs, pour qui la ville et l’urbanité 
constituent un “phénomène social total”.

Des différents modes d’évaluation et de leurs effets sur les projets urbains
Des confusions importantes restent attachées au concept d’évaluation. Dans le 
contexte actuel, les bailleurs de fonds et les maîtres d’ouvrage pratiquent surtout 
l’évaluation ex ante, qui est un exercice prospectif et une méthode de sélection des 
projets apparemment les plus à même d'atteindre les objectifs de développement. On 
comprend difficilement cet engouement pour les études prospectives privées de la 
“sanction” du réel comme on imagine mal de réorienter les choix futurs sans un 
passage obligé par des formes d’évaluation ex post.
Par ailleurs, lorsqu’elle est mise en oeuvre, l’évaluation ex post s’avère rarement un 
exercice intégré portant sur l’ensemble des objectifs. De plus, elle est loin de présen­
ter le minimum d’externalité qui permettrait d’atteindre, sinon l’objectivité, du 
moins une pluri-subjectivité indispensable pour approcher la réalité des choses. 
Les autres acteurs -par exemple, les institutions municipales, “bénéficiaires”, autres 
usagers concernés directement ou indirectement- sont, en effet, le plus souvent 
ignorés ou marginalisés. Quant aux chercheurs, s’ils interviennent, c’est le plus 
généralement sur commande et au prix d’une perte d’extemalité excessive, quand 
bien même cette dernière ne serait pas apparente.2 L’évaluation ex post est égale­
ment loin de faire l’objet de la diffusion et du débat indispensables pour susciter un 
quelconque changement dans les pratiques ou dans la recherche. Compte tenu des 
critiques souvent formulées à l’encontre de la lourdeur des dispositifs d’évaluation 
ex post, des procédures de suivi-évaluation, correctrices d’actions en cours (dites 
“endoformatives”) ont été imaginées. Développées souvent de manière expérimentale, 
leur mise en place systématique se fait attendre.
Les différents acteurs interrogés sont toutefois conscients des progrès indispen­
sables à réaliser en matière d’identification et de formulation de projets, et des 
limites liées à la méconnaissance des mécanismes et des effets induits par les inter­
ventions. Face à ces carences, des évaluations menées dans d’autres contextes et 
d’autres conditions socio-économiques, certes intéressantes sur le plan méthodo­
logique, sont alors sollicitées malgré les risques d’erreur sur les effets attendus et, 
par conséquent, sur la définition même du projet. Les connaissances théoriques 
présentent les mêmes insuffisances, les effets du volontarisme des intervenants sur 
le développement restant probablement la région la plus méconnue de la théorie du 
changement social.

2 Sans ériger cette attitude en règle, il faut signaler qu’un haut fonctionnaire d'une organisation 
internationale interrogé dans le cadre de la préparation de l’atelier de Novembre 1993 nous disait 
que lorsqu’il commanditait des évaluations à des chercheurs, il choisissait ces derniers eh fonction 
des résultats qu’il voulait obtenir.
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L’évaluation et ses critères
Les transformations sociales, politiques et économiques ont un effet direct sur les 
approches é^aluatives. Elles introduisent de nouveaux éléments d’appréciation sus- 
ceptibles d’altérer jusqu’à la définition de l’impact. Les ajustements structurels, avec 
leurs périodes dures ou “adoucies” (par des mesures sociales d’accompagnement), le 
renforcement de l’économie de marché et la fin des instruments de planification® ne 
posent pas seulement le problème du cadre de référence des interventions. Ces muta- 
tions tendent à une 1-edéfinitlon du rôle de l’Etat et des politiques publiques, س  d’un 
point de vue interne qu'extem؟, par une contraction des màrges de manoeuvre et de 
décision. Elles perturbent l’édifice de normes et de valeurs à partir duquel une action 
peut être jugée et brouillent quelque peu, chez certains opérateurs, les lignes direc- 
trices.
Dès lors, dans la pratique quotidienne se posent nombre de questions. Comment 
évaluer ? Sur quels critères, et en fonetion dë quels objectifs ? ا ه  disparition de la pla- 
nification n’impose-t-elle pas de reconsidérer la nature même de l’évaluation ? Sur quoi 
fonder une ^valuation qui ferait sens au niveau local ? Comment argumenter le point de 
vue du développ؟ment loeal face à des considérations externes aussi pesantes ?
Les repères que l’on serait en droit d’attendre de la réflexion théorique font défaut. La 
recherche urbaine dans les pays en développement accuse un retard considérable. Les 
théoi^es ؟le l’urbanisation, sur lesquelles elle s’appuie, sont déjà ' en décalage
avec les évolutions récentes des contextes de leur élaboration. De plus, elles reprodui- 
sent une image de ville dont la référence est totalement hors du ehamp et qui génère 
des normes et critères d’évaluation largement déconnectés de la réalité.

Emergenee locale du besoin d’évaluation
L’émergence du besoin d’évaluation, encore timide, semble principalement liée à 
l’apparition de grands opérateurs locaux concevant et mettant en oeuvre des projets 
urbains d’envergure, répétés ou réajustés dans des contextes différents. On peut eiter 
entre autres les cas de Î'ANHI et de la SNEC au Maroc, ou de l’ARRU en Tunisie, dont 
nombre de projets récents se distinguent de ceux des périodes antérieures, essentiel- 
lement suggères voire imposés parles bailleurs de fonds. Ces opérateurs, qui ont 
aujourd’hui donné suffisamment de preuves de leur “efficacité opérationnelle”, près- 
sentent que certains projets sont plus dynamiques que d’autres et ressentent le 
besoin de dresser des bilans pour fonder leurs actions futures...
Un intérêt pour l’évaluation est également perceptible chez de nombreux acteurs

Ï)ublics. Jusqu’à très récemment, l’idée que l’évaluation puisse être un outil d’aide à 
a décision n’était présente que chez quelques individus isolés. Les seules pratiques 

connues et reconnues* étaient celles induites par les bailleurs de fonds, ^ais elles 
étaient perçues soit comme des contrôles ou des sanctions soit comme des procé- 
dures propres aux bailleurs et n’ayant aucune implication pour les in stituons 
locales. Toutefois, un piège guette ces tentatives d’ouverture. En reprenant les 
modèles et méthodologies des bailleurs, pressés souvent d’ailleurs par les mêmes 
contraintes de gestion et par la nécessité politique du “faire”, les maîtres d’ouvrage 
et les déeideurs publics risquent de réduirè l'évaluation des projets à leur rentabilité 
interne et à leurs aspects les plus concrètement visibles.

Ces eonstats ont constitué la plate-forme de réflexion proposée aux différents partici- 
pants à l’Atelier de novembre 1993. S’appuyant س  sur l’expérience professionnelle 
que sur la lecture de documents théoriques, méthodologiques et opérationnels, ils ont 
trouvé éeho chez les ehercheurs eomme chez les professionnels. L’Atelier, s’inserivant 
dans un processus de recherche et d'études à long terme, poursuivait des objectifs 
d’affinem؛؛nt des constats et de mise en évidence des questions majeures que se 
posaient les différents partenaires.

Echanger et confronter les expériences en matière de projets urbains
?٥٧٢ parvenir à l’élaboration d’une problématique commune, il s’agissait, d’une part, 
de nuancer, eompléter, confirmer ou infirmer les premiers constats sur les projets 
urbains, le développement de la ville et les évaluations développées autour de ces 
expérienees et, d’autre part, de vérifier leur pertinence au regard d’autres situations 
et terrains. La présenee de partenaires venant de différents pays et institutions et 
ayant eapitalisé des expériences très diverses offrait des conditions optimales pour 
cette confrontation. A là fois simple état de la question et mise en cause de l’évalua- 
tion sous toutes ses formes, cette première tâche de l’Atelier devait permettre de 
mieux cerner le contexte et de formuler des hypothèses en vue d’un approfondisse- 
ment ultérieur des connaissances.

ي ه0س  beaucoup découvrent aujourd’hui qu’elle n’avait pas que de mauvais côtés,
٠ Les rares tentatives venues de l’extérieur -chercheurs, étudiants - suscitaient et suscitent encore 
des résistances.

Objectifs : un état des 
pratiques et un bilan 
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difficultés rencontrées 
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Outre les aspects élémentaires de bilan des pratiques (Qui évalue quoi ? Pour quel 
objectif ?), ce sont les éventuelles différences ou convergences entre bailleurs de 
fonds et acteurs locaux ainsi qu’entre pays ou sociétés qui pouvaient être saisies. 
Les conditions d’émergence d’une pratique évaluative locale, sa marge d’autonomie 
par rapport aux méthodes préconisées par les bailleurs et de dialogue avec celles 
des “théoriciens” ont focalisé le débat. L’évolution de ces pratiques et de leurs 
centres d’intérêt à la lumière des transformations politico-économiques que connais­
sent les pays du Tiers-Monde et l’absence systématique de certains acteurs du déve­
loppement urbain dans le rôle d’évaluateur ont constitué5 d’autres points majeurs 
de la discussion.

Identifier les problèmes stratégiques et politiques rencontrés par les évaluations.
La mise en évidence de la manière dont les problèmes stratégiques et politiques sont 
aujourd’hui contournés ou dépassés par les maîtres d’ouvrage, experts, bailleurs ou 
chercheurs devait également permettre aux différents partenaires d’expliciter leurs 
propres positions d’acteur face au rôle social et à la pertinence de l’évaluation.
Deux questions ont plus particulièrement retenu l’attention : le statut de l’évalua­
tion, entre logique scientifique et logique de l’action, d’une part, et l’articulation 
entre les différents thèmes ou points de vue développés en évaluation, d’autre part. 
L’évaluation ne peut dire le réel qu’en s’appuyant avec toute la rigueur possible sur 
les acquis de la démarche scientifique. Mais elle entre également dans une logique 
de subordination à la décision politique qui ne semble ni acceptée ni comprise par 
les chercheurs comme par les opérateurs. Chez les uns, les illusions du positivisme, 
maintes fois enterrées, sont toujours prêtes à renaître tandis que pour les autres, la 
moindre difficulté d’adaptation entretient la conviction d’inutilité sociale du savoir. 
Comment articuler ou hiérarchiser les divers critères d’évaluation (économie, envi­
ronnement et usagers) ? A quel réfèrent (objectifs stricts du projet, normes et idéaux 
à atteindre, dynamiques existantes) donner la priorité pour ordonnancer les diffé­
rentes thématiques ? De telles interrogations renvoient bien évidemment au problè­
me fondamental de la complexité et de l’unicité du phénomène urbain face à 1 éclate­
ment des points de vue en fonction desquels il peut être abordé. En l’occurrence, les 
solutions relèvent-elles du scientifique ou du politique ?

Faire le point sur les méthodes et leurs limites
En jetant des bases de nouvelles collaborations - entre pays et entre acteurs des 
mêmes pays - il s’agissait de mettre en valeur les approches existantes et les pro­
blèmes liés à leur réalisation. Pour les chercheurs impliqués dans la réflexion, il 
semble préférable plutôt que d’adopter des méthodes de “haut en bas” -autrement 
dit, de reproduire telles quelles les méthodologies élaborées par les bailleurs de 
fonds-, de dresser l’inventaire de ce qui s’est pratiqué jusque là sur le terrain : 
aspects pris en considération, zones d’ombre, appréciations de ces méthodes par les 
chercheurs et les différents partenaires impliqués, effets sur les projets ou pro­
grammes ultérieurs de ces protocoles évaluatifs et, enfin, limites méthodologiques et 
‘ trouvailles” pour les surmonter.
Une des limites les plus évoquées relève en fait d’une conséquence directe du statut 
de l’évaluateur. L’extemalité du point de vue exerce un impact non seulement sur la 
philosophie générale de l’évaluation mais également sur la production des données. 
Etabli pour les rapports entre institutions, ou entre experts et institutions, le 
constat se vérifie encore davantage pour les rapports avec les populations bénéfi­
ciaires, considérées souvent comme des réservoirs inertes de données et non comme 
des "acteurs”, avec leurs dynamiques et leurs stratégies.
L’affrontement sans cesse renouvelé entre approches qualitatives et quantitatives 
constitue une autre des limites abordées lors des débats. Nombre de variables 
reconnues aujourd’hui comme significatives en termes de développement ne sont 
quantifiables qu’au prix de contorsions et de conventions prêtant parfois à sourire. 
Le transfert de certains concepts économiques au champ social apparaît ainsi comme 
caricatural et conduit à s’interroger sur cet état de fait. Celui-ci résulte-t-il d’obs­
tacles insurmontables sur le plan théorique ou procède-t-il de pratiques caractéri­
sées par un travail insuffisant sur les conditions et les modalités du transfert ?
Une troisième limite tient à la nature ex post de l’évaluation et aux difficultés qui 
surgissent inévitablement de l’absence de dispositifs pré-opérationnels permettant 
un minimum de repères et de comparaison a posteriori. Cette absence n’est pas 
imputable à la négligence. Elle traduit les problèmes de pertinence et de validité des 
variables socio-économiques sur lesquelles faire porter 1 évaluation. La construction 
de dispositifs de connaissances péri-évaluatives6 peut y porter remède. Mais encore 
faut-il en esquisser des contours et des modes d’approche satisfaisants.

® L’absence la plus remarquable étant celle des habitants.
6 Par exemple, des observations systématiques d'après-projets dont le souci serait de rendre compte 
d’un nombre élargi d’aspects socio-économiques touchés par les projets sans nécessairement pré­
tendre à un statut d’évaluation.
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Enfin, en aval, se pose le problème des effets rétroactifs de l’évaluation sur l’élabora­
tion des projets, programmes et politiques. Le contraste entre l’intérêt et la pertinen­
ce de certaines études d’évaluation existantes et la faiblesse de leurs retombées sur 
l’action et les décisions mérite d’être sérieusement exploré. Le constat, valable pour 
les bailleurs ou les maîtres d’ouvrage pris séparément, se vérifie à fortiori entre eux. 
Ainsi, le cloisonnement entre les différents intervenants laisse le chamn ouvert non 
seulement à la fragmentarité des interventions, mais surtout à la répétition d’erreurs 
déjà largement mises en exergue par d’autres.
L’emergence d’un intérêt local pour l’évaluation est susceptible de contribuer au 
décloisonnement. Toutefois, il conviendrait de concevoir des approches méthodolo­
giques tendant à la recherche des conditions et actions concrètes à même de favori­
ser une appropriation des expériences passées et un renforcement d’intérêt évaluatif 
pour les expériences en cours.

Dans le cadre d’une brève note, il est difficile d’offrir une vue synthétique de 
l’ensemble des éléments brassés et discutés au cours de !’Atelier. Celui-ci donnera 
lieu à une publication détaillée dans les mois à venir. Présentement, on se bornera 
à livrer un aperçu des éléments majeurs qui ont émergé de la rencontre.

Spécificité de l’urbain et légitimité des différents points de vue sur l ’évaluation
L Atelier confirme, pour la plupart des pays et régions couverts par les participants, 
le constat de rarete et de faiblesse des dispositifs évaluatifs ex post, à 1 exclusion de 
dispositifs internes visant uniquement à apprécier la réalisation d’objectifs matériels 
ou lïnanciers. Paradoxalement, le trait est en opposition avec l’apparition d’un inté­
rêt pour l’impact socio-économique des projets et programmes. Mais, partant de ce 
constat, et a l’encontre de l’idée d'interchangeabilité des techniques d’évaluation 
quel que soit l’objet considéré, !’Atelier a souligné la spécificité de l’urbain, la très 
grande diversité des évaluations possibles en matière de développement urbain ainsi 
que la reconnaissance du bien-fondé et de la parfaite légitimité de chacune d’entre 
elles. Face à la rareté actuelle, les participants de l’Atelier ont d’ailleurs appelé à 
cette diversité et ont noté la nécessité d’une émergence d’un point de vue évaluatif 
dans les champs national et local.
La diversité concerne d’abord les acteurs, avec leurs pratiques et logiques 
propres. Ainsi, les évaluations rétrospectives des bailleurs de fonds ou donateurs, 
quel que soit leur intérêt, ne peuvent etre ni exclusives ni imposables aux pays, ins­
titutions ou collectivités bénéficiaires. L’absence de marge de manoeuvre caracté­
ristique des relations avec certains bailleurs ou donateurs, qui accordent à leur 
propre évaluation une valeur hégémonique au détriment d’une vision intégrée du 
développement local a été largement remise en cause. Les participants ont souhaité

âue les pays rattrapent le retard accumulé dans la production de modes d’évaluation 
es effets des projets sur le développement urbain à long terme, dimension 
aujourd’hui négligée. L'absence quasi-systématique du point de vue des bé­

néficiaires finaux dans les processus d’évaluation a été déplorée, particulièrement 
en raison de l’impact que pourrait avoir leur intégration dans une perspective de 
développement durable. Enfin, la faible implication des chercheurs dans les dis­
positifs commandés et l’absence de préoccupations évaluatives dans les champs 
actuellement explorés par la recherche fondamentale ont également été soulignées.

Diversification des méthodes
La diversité a également été constatée et avancée comme nécessaire et vitale quant 
aux types d’évaluation à déployer
Sur les quatre grands types mis en évidence dans les pratiques actuelles des 
acteurs,7 la prédominance de l’évaluation ex ante a été jugée anormale et préjudi­
ciable à l’amélioration des projets. Outre qu’elle reste souvent dictée par des 
considérations extérieures au développement, l’évaluation ex ante8 n’est pratique­
ment jamais confrontée au devenir et a la concrétisation de ses projections. Or, cer­
taines hypothèses prédictives ne peuvent trouver confirmation ou infirmation que 
dans l’action. Elles méritent donc d’être “suivies” et leurs effets analysés.
L’autre type relativement répandu, l’évaluation rétrospective interne, a vu sa 
nécessité reconnue sur les plans institutionnel et gestionnaire. Mais les participants 
en ont souligné les limites et les insuffisances quant à l’évolution des programmes et 
politiques urbaines. L’Atelier a par conséquent recommandé un effort de réflexion, 
de sensibilisation et de mise en place de dispositifs d’évaluation en cours et 
d’évaluation rétrospective externe dans les pays du Maghreb et d’Afrique de 
l’Ouest. Le bénéfice “pédagogique” et le caractère d apprentissage (endoformauf) des 
dispositifs en cours pour les maîtres d’ouvrage et acteurs directs au projet ont été par­
ticulièrement mis en avant. Concernant l’évaluation rétrospective, 1 analyse des effets 
sur le développement socio-économique et institutionnel, sur l’intégration urbaine des 
habitants et sur l’environnement urbain ainsi que sur la capacité de survie, de déve­
loppement et de reconduction des projets eux-mêmes a été prônée en raison des 
retombées attendues tant sur le plan pratique que théorique ou méthodologique.

7 L’évaluation ex ante, l’évaluation en cours, l’évaluation ex post, qui se subdivise à son tour en éva­
luation “interne” -centrée sur les seuls objectifs directs du projet- et évaluation “externe”, davantage 
concernée par les effets du projet sur le développement urbain.
٠ L’obtention du financement prenant parfois une dimension bien plus importante que la mise en 
place du projet lui-même.
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Pluralité des points de vue et unicité de l’urbain
La diversité des acteurs et de leurs logiques, des types d’évaluation et des différents 
aspects sectoriels abordés dans les procédures habituelles a également été in­
terrogée en termes de paradoxe face à l'unicité et au caractère systémique de 
l’urbain. Sur ce problème particulier, le consensus dégagé entre participants consis­
tait à considérer vaines et illusoires les tentatives de construction d’un schéma 
d’évaluation holistique qui pourrait s'imposer à tous. Par contre, une importance 
capitale a été reconnue à la négociation entre acteurs, aux transactions entre 
tenants des différents points de vue et donc à la résolution des différences par la 
concertation dans l’action.
La place de la recherche fondamentale dans cet édifice basé sur la négociation rési­
de dans l’expression d’une approche hors action prétendant non pas à une position 
hégémonique mais à un éclairage du débat. L’effort de la recherche doit également 
se concentrer sur l’”objet urbain” en particulier face aux images éclatées et fragmen­
tées qu’en donnent généralement les autres points de vue.

Conditions d’évolution dans l’esprit et la méthode d'évaluation
Sur le terrain, relativement vierge, de l’évaluation est clairement apparue la nécessi­
té d’un travail de fond, qui se concrétiserait tant par des approfondissements au 
niveau de la formation que par la mise en place de recherches innovantes.
Toutefois, deux préalables se sont imposés. En premier lieu, il importe de renforcer 
cette “culture évaluative” dont on enregistre les prémices dans nombre de pays et 
qui va de pair avec la mise en discussion de certains choix, voire de certaines poli­
tiques, avant de prétendre à des approfondissements et/ou sophistications métho­
dologiques et techniques. A cet égard, le développement de travaux et études 
pré-ou péri-évaluatifs est apparu comme une étape indispensable à l’élaboration de 
nouveaux critères et méthodes d’approche évaluatives. Toutefois, les modalités 
d’élaboration de ces connaissances devraient s’avérer telles que les différents 
acteurs puissent s’en approprier les résultats et reconnaître la validité des acquis. 
Dans la même perspective de renouvellement des orientations méthodologiques, les 
participants ont souligné l’intérêt d’un effort de collecte, analyse et diffusion des 
quelques études d’évaluation rétrospective existant sur les projets de développement 
urbain du Maghreb et d’Afrique de l’Ouest.
Par ailleurs, second préalable, il convient de parvenir à une meilleure maîtrise des 
méthodes et techniques d’évaluations des “autres”, toutes parties confondues, 
que l’on soit d'accord ou en opposition avec leurs attendus. Une telle maîtrise 
est de nature à favoriser la concertation et la négociation avec les partenaires, dont 
les bailleurs de fonds. De plus, elle permet l’explicitation argumentée des réserves et 
limites suscitées par ces méthodes et les hypothèses “invisibles” qui les sous-ten- 
dent dès lors qu’on les confronte avec les points de vue et hypothèses du développe­
ment urbain local et national. Enfin, elle permet de retenir les aspects positfs de ces 
démarches et des dispositifs théoriques qui les ont générées. Autrement dit, pas 
plus que la fascination sans réserve, le rejet sans nuance ne peut être de mise.

Françoise NAVEZ-BOUCHANINE
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AYEB Habib. - Le bassin du Jourdain dans ie conflit israélo-arabe. - Beyrouth : Centre d’Etudes et 
de Recherche sur le Moyen-Orient Contemporatn, 1993. - 121 p.

Si, comme le rappelle en préfaee Jean HANNOYER, l’eau n’a pas été la cause directe 
des conflits qui déchirent le Proehe-Orient depuis presque un demi siècle, elle en 

aura été au moins un des e^eux m^'eu!"s. Le signes annonciateurs d’une paix durable 
dans la région font de la question du bassin du Jourdain un des dossiers les plus eom- 
plexes entre les mains des négociateurs que n’aide guère le relatif silence du droit inter- 
national en la matière.
 -propos se veut ici plus pédagogique qu'analytique, puisqu’il eherehe dans un pre حمل
mier temps à corriger un certain nombre de données ^ractèrisant le cadre géogra- 
phique. Celles-ci ne manquent pas, si l’on se réfère à la vingtaine de plans d'aménage- 
ment successivement proposés entre 3 ل9ا  et 1964. Cependant, elles sont le plus sou- 
vent discutables et constituent, selon les te!^es de l’auteur, les premières armes d’une 
“guerre des chiffres”. D’où cet indispensable retour sur "  des '
concernant la pluviométrie, le débit des fleuves et affluents, les réserves d’eau souter- 
raines et la consommation des différents Etats.
Dans un deuxième temps, une “chronologie hydropolitique” retrace les nombreuses 
péripéties techniques, politiques et militaires qui ont jalonné l’histoire de la vallée du 
Jourdain depuis le premier rapport rendu en 1871 par une mission man-
datés par une organisation sioniste de développement. Ressource naturelle rare, l’eau 

est rapidement devenu un enjeu stratégique central avee le peuplement de plus en plus accéléré de la région. Elle 
se retrouve dès lors étroitement liée aux luttes politiques et militaires qui mettent faee à faee les 
syrien, libanais et égyptien d’un côté, israélien de l’autre. Ainsi en 1964, répondant ف la mise en service des sta- 
tions de pompage israéliennes sur le lac de Tibèriade, le plan hydraulique arabe prévoyait d’intervenir sur les 
sources libanaises et syriennes du Jourdain. Après trois ans d’escalade et d’accrochages militaires autour des 
chantiers hydrauliques, la guerre éclatait en Juin 1967, donnant à Israël le contrôle quasi-absolu des ressources 
en eau de la région.
Cette mise au point géographique et historique est utilement complétée par un dossier de cartes en annexe, ainsi 
qu’une riche bibliographie présentant des sources diversifiées.

AL HACHAICHI Mohamed Ben Othman - Al-'adât wa al-takâlid al-tunisiyya (Coutumes et traditions 
tunisiennes). Édition établie et introduite par Al Jilani BELHAJ YAHIYA. - Tunis : Cérès éditions, 
1994, 432 p + b ibliographie + index.

Les seize dissertations rédigées par l’écrivain makhzénien tunisien Mohamed Al- 
HACHAICHI (1853-1912), réunies sous le titre initial d’Al-Hadiya et publiées par 

BELHAJ YAHIYA, renseignent sur les civilités ainsi que sur l’histoire, les lieux et les 
métiers des habitants de la Régence, le long de quelques siècles passés et du début du 
XXè siècle.
Avec un style simple, pédagogique voire journalistique où la profonde connaissance 
n ’exclut pas l’usage de certains vocables du dialecte tunisien, l’auteur dresse un 
tableau psychosociologique des us et coutumes du pays. Il en résulte une description 
minutieuse des rituels locaux depuis la naissance jusqu’à la mort en passant par les 
méthodes d’apprentissage et d’éducation familiale et scolaire, les vêtements en usage, 
les fêtes, les caractères et les moeurs.
Les spécificités de la Tunisie apparaissent encore mieux avec les modes de travail, les 
corporations et les transactions quotidiennes. Concernant les lieux de culte, l’histoire 
des mosquées de la capitale se conjugue avec l’ethnographie des principales Zawaiya et 
Tariqa ainsi que des méthodes de Dhikr et de Ziyara.
Font suite une nomenclature des métiers occultes ou marginaux et une liste des prix 
ainsi qu’une analyse des manières d’habiter, de la hiérarchie urbaine et de la distinc­
tion sociale notamment au sein des Chorfa. Monnaie et cachets sont relevés avec un 

esprit de précision et de curiosité assez rare chez les auteurs de l’époque. Il confirme le savoir anthropologique d’Al 
HACHAICHI déjà connu par sa fameuse Rihla intitulée Voyage au pays des Senoussia (Paris : Challamel, 1903).
Les souks de la médina, les rapports sociaux et commerciaux chez les musulmans ainsi que chez les juifs s’accom­
pagnent enfin d’un bref aperçu sur la géographie de la Tunisie, qui sert de base à une analyse de la relation milieu 
naturel et modes de vie.
Bref, l’on est en présence d’un tableau social d’une grande richesse qui éclaire d’un jour nouveau l’histoire 
contemporaine de la Tunisie en l’exhumant de son orientation officielle et macro-historique jusque là dominante et 
en la situant dans le contexte d’une autre histoire, celle des mentalités.
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KASSIR Samir. - La Guerre du Liban. De la dissension nationale au conflit régional. - Paris : 
Karthala, CERMOC, 1994. - 512 p.

L enchaînement de la violence, les rebondissements incessants du conflit et la profu­
sion des protagonistes dans des systèmes d’alliances mouvants constituent les prin­

cipales sources d’interrogations et fournissent les plus dangereux écueils à l’entende­
ment du drame libanais.

Dans une large mesure, la recherche de Samir KASSIR enjambe ces obstacles en s’en 
tenant rigoureusement à une démarche historique qui, centrée sur l’événement et sur 
les acteurs “en acte”, appréhende le conflit dans sa globalité. En effet, une histoire de la 
guerre du Liban ne se justifie que si l’unité de son objet est par ailleurs démontrée, 
autrement dit dès qu’aux yeux de l’historien le cycle des violences politiques revêt une 
cohérence, un sens faisant de la chaîne des événements autre chose que la simple jux­
taposition de conflits partiels.

Par conséquent, le souci de l’auteur est de mettre en lumière le passage de la “conflic- 
tualité potentielle” à la “conflictualité en acte”, c’est-à-dire de nous éclairer sur la natu­
re des mécanismes du déroulement de la guerre plutôt que de se concentrer sur ses 
causes. Ainsi s’explique l’attention qu’il porte à la chronologie, tout en évitant “le piège 
de la linéarité événementielle”. Samir KASSIR s’attache aux significations des événe­

ments dans leur déploiement immmédiat et privilégie l’étude des acteurs sur celle des facteurs, les premiers ayant 
“l’avantage de matérialiser par un changement tangible la variation des enjeux”.

Dans l’attente de la suite (annoncée) de cette recherche qui couvre la guerre jusqu’à l’année 1982, l’intérêt de 
l’ouvrage tient notamment aux analyses de l’intrication des dynamiques internes et régionales. On appréciera leur 
prise de distance avec l’idée fort répandue que la guerre du Liban a été la translation d’un ou de plusieurs conflits 
régionaux, et avec le travers inverse qui consiste à percevoir toute la guerre à travers des tensions internes énon­
cées en terme de “communautés”.

KRAIEM Abdelm ajid et JELLAB Hédi. - A l-h a ra k a  a l- is la h iy y a  b i a l-b ilâ d  a l-tu n is iy y a  bayna  
1815 wa 1920  (Le mouvement réformiste en Tunisie : ل815-192ه ). - Tunis : Institut Supérieur 
d’H istoire du Mouvement National, 1994, 228 p.

Contemporain de la Nohda, initiée en Orient par Jcunal al-dine al-AfghânU Muhammad 
Abduh et Rachîd Ridâ, le mouvement réformiste a marqué la Tunisie dès les années 

trente de ce siècle. Ce mouvement, qui a duré une centaine d’années environ, a traversé 
deux étapes séparées par l’avènement du Protectorat français. A la veille de 1881, les 
réforcnistes tunisiens s’employaient, dans une perspective islamique, à attirer l’atten- 
tion sur les dangers qui menaçaient leur pays en proie aux difficultés économiques et à 
la pression des puissances étrangères. La crise tunisienne remonte, selon les histo- 
riens, à la mort de Hammouda Pacha (1813), et se manifeste par un recul de la produc- 
tion agricole dû à la sécheresse entre 5[ 8 ل  et 1818, aux famines et épidémies dans les 
campagnes et aux luttes pour le pouvoir au sein de la dynastie Hussaynite.
C’est dans ce contexte marqué par l’occupation de l’Algérie en 1830, qu’Ahmed Bey 
(1837-1855) instigateur d'une politique d’indépendance, lance les premières tentatives 
de réformisme : création de l^Ecole militaire du Bardo en 1840, de projets industriels, 
d’une banque d’Etat, réforme de l’éducation zai'tounienne, abolition de l’esclavage en 
1846, etc.
Durant la deuxième moitié du XIXème siècle, c’est Khaîreddine, dépositaire d’un pro- 
gramme inscrit dans son ouvrage publié en 1867, qui tente d’inscrire une série de 
réformes des pouvoirs politique, administratif, judiciaire et fiscal. Outre l’intérêt accor- 

dé à l’urbanisme de la ville de Tunis, ee réformiste crée le collège Sadiki en janvier 1875 qui dispense un enseigne- 
ment de matières telles que les mathématiques, les sciences naturelles, l’histoire, la géographie, la chimie, etc.

Sous le Protectorat, le mouvement réformiste tente de soulever des questions d’ordre politique touchant aussi bien 
à la situation de la langue arabe qu’à la main-mtse des autorités coloniales sur les biens religieux (habous). L’échec 
de cette orientation incite les réformistes à susciter des débats pour la réalisation d’une renaissance intellectuelle 
et religieuse en accord avec les idées de Muhammad ‘Abduh. A partir de 1886, les nouveaux adeptes, diplômés du 
Collège Sadiki et des universités françaises, renforcent le réformisme par la création de journaux et d’instituts 
comme la khahduniyya.
Cet ouvrage est illustré par les textes et documents ayant fait l’objet d’une exposition organisée en 1991 par l’Ins- 
titut Supérieur d’Histoire du Mouvement National autour du thème du réformisme en Tunisie.

•,'•-م
م ل'ب ءء م ء ء ' ا
ءءمح،>اتمحمإمءس,
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؛دءبمدابمملاجذ
 ثهوذسضدم ه ٤١̂*

وءهءي يينكبمءا

r<؛Samir Kaw

La guerre du Liban
dissension nationale IIU conflit régional »؛«>! ١
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MEKIDECHE Abdelkader. - Regards sur l ’école et la vie. - Alger : ENAG Editions, 1993. - 447 p.

C es reg^ds sont ceux que porte sur l’Algérie coloniale, entre les années 92ل© et 
1962, puis sur l’Algérie des douze premières années de l’indépendance, un 

homme ف la fois humble et exceptionnel : l’un des rares instituteurs indigènes de 
l’école française devenu l’un des premiers cadres de l’école algérienne. Rédigé ف partir 
de centaines de pages de notes prises par A. MEKIDECHE dès 193ه , alors qu’âgé de 
dix sept ans, il était élève boursier au cours complémentaire de Bejaïa, Regards sur 
l ’Ecole et la Vie est en effet un témoignage autobiographique qui révèle le parcours 
exemplaire d’un enfant de Jijel, voué, comme ses aïeux, à la fonction d’imam et ،aleb 
coranique et devenu instituteur normalien de l’école française la'ique ; un récit de vie 
qui constitue une source précieuse pour l'étude de la politique scolaire de la France 
en Algérie, ou celle du lancement, ف la fois chaotique et enthousiaste de l’école algé- 
rienne, privée de cadres et de locaux mais tenue d’honorer les promesse de l’Algérie 
indépendante quant ف la scolarisation de tous les enfants du pays.
Deux longues parties, écolier indigène et instituteur indigène content la vie quotidien- 
ne mais aussi révolution intellectuelle et politique d’un algérien né en 1913 qui 
d écou le  petit à petit, au rythme de ses rencontres et de ses déplacements, sa propre 
culture, son pays et plusieurs visages de la France. L’écolier citadin, ébloui par 
l’oeu^e civilisatrice de la “Mère patrie”, rencontre, une fois instituteur, la misère et 

l’abandon du bled. L’indigène arabophone de Jijel se voit révélé ف dix-sept ans qu’il est d’origine kabyle et que 
l’Algérie est ethniquement plurielle. Le maître d’école qui a refusé, enfant, de poursuiwe ses études ف la zaouia, fief 
selon lui de l’obscurantisme, verra sa foi laïque ébranlée par la redécouverte du Coran et les " qu’il subit
pendant la guerre, lui l’instituteur noiraalien convaincu des ' '  bienveillantes de la France. Le thème de
l’acculturation re len t souvent dans ces pages eomme l’envers déroutant et douloureux de “l’oeuvre civilisatrice”. 
La troisième et dernière partie se veut avant tout un hommage à “l'Algérie des moniteurs”, ces hommes et ces 
femmes dotés d’un niveau scolaire minimum, arrachés ف leurs métiers ou ف leur ' pour devenir les ins-
tituteurs de l’Algérie libre alors que l’instituteur était promu inspecteur scolaire.

NETTON Ian R ichard. - Golden Roads, M igration, P ilgrim age and Travel in M ediaeval and 
Modem  Islam. - Richmond : Curzon Press, 1993. - 193 p. + Index.

Le voyage, la recherche du savoir et la quête spirituelle ne peuvent être dissociés 
en Islam. Ils participent d’une même problématique de la connaissance, inhéren­

te au message prophétique. Ils se prêtent néanmoins à l’expression d’une diversité 
de points de vue, ainsi qu'en témoignent les textes réunis par I.R. NETTON sur les 
expériences fondamentales de la migration (hÿra), du pèlerinage (ha¡¡) et du voyage 
(rihla). Les diférentes contributions, comme le souligne leur éditeur, trouvent l’un de 
leurs principaux communs dénominateurs dans “le développement d’un ordre social 
islamique cosmopolite”.
Les pèlerinages et les voyages ont influé sur l’organisation sociale et politique tant 
aux débuts de l’Islam (A.M NASR) que dans les périodes ultérieures. L’importance de 
la hÿra au regard de la diffusion du wahabisme en Arabie Saoudite est à cet égard 
révélateur (R. WEBSTER). La défaite de IBN AL-ZUBAYR lors de “la seconde guerre 
civile” a contribué à l’émergence du haÿ comme instance de rassemblement des 
musulmans des différentes sectes et écoles (G.R HAWTING). A travers le hcÿj et les 
voyages, les Andalous ont maintenu des liens avec le Machreq, tandis que leur éloi­
gnement a permis la constitution de l’Andalousie en centre de pouvoir indépendant 
et pôle culturel (Dominique URVOY).
Le récit de voyage (rihla) ne se prête pas à l’analyse comme histoire “vraie” des évé­

nements relatés (C.F. BECKINGHAM). Il constitue un genre littéraire et une manière de parler du voyage. Dans sa 
Rihlat Ibn Fattouma, Negib Mahfouz propose une parodie de la rihla de Ibn Battouta afin de s’interroger sur l’Etat 
et la société (R.EL ENANY, F. MOUSSA-MAHMOUD).
La comparaison de la migration forcée des “détenus arabes” de Calvi à la fin du dix neuvième siècle avec les récits 
de voyage et de pèlerinage montre que certains voyages hors le dar el islam et qui ne rentrent pas dans des catégo­
ries de pensées habituelles peuvent s’avérer “inclassables” et “impossibles à symboliser” dans des récits 
(F.COLONNA).

î a n r S a r d
NETTON .
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GAST Marceau, ASSIE Yvette. - Des coffres puniques aux coffres kabyles. - Tunis : Alif, 1994, 251 p. + 
inventaire et index.

ZARRAD Tahar. - Le développement agro-alimentaire de la Tunisie en question. - Tunis : Cérès 
éditions, 1994, 188 p.

Les accords du GATT signés à Marrakech en avril dernier sont perçus par les 
Observateurs comme “la naissance d’un nouvel ordre international de la produc- 

tion et du commerce” qui devrait aboutir à la libéralisation complète des échanges, 
notamment eeux des produits agricoles et alimentaires inscrits pour la première fois 
dans ces négociations. Face à cette situation nouvelle, il était opportun de faire le 
point sur la situation du secteur agro-alimentaire en Tunisie afin d’avoir une vision 
réaliste de ses capacités ف relever les défis qui l'attendent.
Le bilan que propose Tahar ZARRAD est original ف plus d’un titre. Basé sur des don- 
nées accessibles à tous, il fait le point sur les choix en termes de politiques agricoles 
par sous-secteur et surtout il englobe dans son analyse les industries agro-alimen- 
talres dont les insuffisances se répercutent directement sur la production agricole.
La question qui sous-tend tout le livre est de savoir si le potentiel et la capacité de pro- 
duetion agro-alimentaire de la Tunisie sont exploités, au début des années 90, dans 
des conditions satisfaisantes et si les Plans sueeessifs de développement ont atteint 
leurs objectifs en matière de promotion des secteurs agricole et agro-industriel.

Le diagnostic de la situation des différents sous-secteurs est établi par référenee ف 
l’environnement national et ف la plaee de l'agrieulture dans les stratégies de développe- 

ment retenues suecessivement, ainsi qu’aux nouvelles donnes de" l’environnement international en pleine mutation. 
Globalement les résultats sont insuffisants, eomme en témoigne le déealage croissant entre la demande en pro- 
duits d’origine agricole et le niveau des produetions. Cette situation est imputable ف un manque de connaissanee 
du fonctionnement et des modes de régulation des différents systèmes de production et ف un déficit d’artieulation 
entre la production agricole et l ’agro-industrie. C’est aussi le résultat de la place accordée ف l’agriculture dans les 
stratégies de développement, qui ont donné la priorité à l'industrie manufaeturiére et aux serviees. Le retard ainsi 
accumulé par le secteur agrieole en termes d’investissements et d’équipement ne peut alors être rattrapé que par 
un effort national faisant de l’agriculture la base du développement économique et social.

Tahor
Zarrad

Derrière chaque objet d’art artisanal peut se cacher une revanche contre l’oubli, une 
revendication culturelle, voire une identité que l'on entend défendre contre les 

contraintes nouvelles du monde contemporain, standardisé et mécanique.
Dans “ce mouvement de proclamation des identités régionales, qu’il soit à soubassement 
politique ou culturel', les coffres kabyles ne constituent pas une exception. La collection 
de photos de deux cents coffres recensés entre les années 1961 et 1966 en Algérie, 
principalement, se présente comme l’empreinte d’un “art collectif, anonyme, expression 
d’une culture et d’une époque”.
C’est en relevant les similitudes de techniques de fabrication et de décors entre les 
coffres kabyles et ceux de l’antique Carthage que Marceau GAST et Yvette ASSIE enten­
dent donner une place chronologique à cet art géométrique, “mode d ’expression fonda­
mental de la culture berbère”, qui fut longtemps considéré comme étant anhistorique. 
Sans prétendre à l’exhaustivité, cet inventaire précis de nombreux coffrages et stèles 
funéraires en bois constitue déjà une première ébauche qui servira de matière aux 
études, d’ordre ethnographique mais aussi sociologique, intéressées par le sens des 
symboles et la valeur sociale des ornements et décors. Mais au-delà de la création 
d’un corpus de décors artisanaux, c’est désormais “un métier et un art rémunérateur 

qui aurait besoin d ’être mieux connu” alors que l’on assiste au Maghreb à un retour à un mode de vie, à une esthé­
tique locale avec des accommodements et des innovations diverses qui ne demandent qu’à être valorisés en conju­
guant la création artistique à la culture et non plus cette dernière à la politique.
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Le premier dossier de cette livraison est consacré aux cités méditerranéennes marquées par des 
conflits communautaires. Il s’agit de lieux où la pluralité culturelle renouvelée avait engendré 
une dynamique novatrice sur les plans économique et social. L’aménagement de leurs struc­
tures urbaines est fonction de cette pluralité qui semble relever de Tordre du mythe à un 
moment marqué par les velléités de replis identitaires et des conflits souvent violents.
L’analyse de leurs espaces urbains hiérarchisés révèle des signes de discrimination et de diffé­
rences socio-economiques réservées aux populations minoritaires. L’avènement de la colonisa­
tion a consacré un cosmopolitisme déjà affirmé en attirant des immigrants et en modifiant pro­
fondément les rôles politiques des différentes communautés. La gestion des différences de 
populations “bigarrées” dans ces villes “idéales” ne va pas sans difficulté. Débordées par les 
dimensions de Ta pluralité dont elles ont favorisé l’épanouissement les cités se sont mises à 
générer des antagonismes : les déchirements inter-communautaires ou confessionnels au sein 
d’une même nation ont atteint leur paroxysme à Beyrouth, Sarajevo et Alger.
Le thème de la Tunisie au miroir de sa communauté juive constitue le deuxième dossier de cette 
revue et rassemble les actes d’un colloque auquel ont participé des Tunisiens, juifs et non juifs. 
Les “repères historiques” qui permettent un éclairage des relations qu’entretient la Tunisie avec sa 
communauté juive sont alimentés par des extraits de deux ouvrages de Paul SEBAG : Tunis au 
XVII ème siècle et Histoire des juifs de Tunisie, des origines à nos jours. Les relations de la commu­
nauté juive avec les autres composantes de la société tunisienne sont traitées sous différents 
angles à partir de textes d’A. MEMMI, de L. VALENSI, de M. H. CHERIF et d'A. GOLDMANN.

CONFLUENCES - Méditerranée - Éditions L’Harmattan - 5-7 rue de l’école Polytechnique 75 005 Paris

Les thèmes de la démocratie dans les constitutions arabes et des droits de l’homme font l’objet 
de quatre contributions (Rachid DRISS, Tayeb BACCOUCHE, Zuhaïr MUDHAFFAR, Mohamed 
Kamel MAHMOUD) tandis que la rubrique de droit international, propose deux articles consa­
crés au droit maritime (Zakaria BEN MOSTAFA, Hssen BNINOU). Parmi les autres communica­
tions, celle de René Jean DUPUY évoque le développement de la technologie ainsi que celui des 
moyens de communication et d’échanges comme expression d’une nouvelle dimension planétai­
re des problèmes et élément de définition de la notion d”ordre mondial”.
Robert ESCALLIER traite des nouvelles dynamiques démo-géographiques en Méditerranée occi­
dentale. A la lumière d’une croissance exponentielle mais différenciée des populations, l’auteur 
souligne une forte complémentarité et une opposition brûlante entre rives nord et sud de la 
Méditerranée. S’agissant des migrations trans-méditerranéenes, l’ampleur des excédents du sud 
méditerranéen est sans commune mesure avec celle des déficits potentiels de main-d’oeuvre du 
nord méditerranéen. La migration internationale peut soustraire les pays européens au déclin 
démographique, mais elle ne représente pas une solution aux problèmes de l’emploi et du déve­
loppement du sud de la Méditerranée. Les politiques migratoires pourraient bien retenir la métho­
de des quotas et la sélection de travailleurs placés sous contrats temporaires.
Abdelwahab BIAD souligne que la position stratégique de la Méditerranée “carrefour ouvert aux 
influences et aux échanges” est sensée favoriser une plus grande coopération. Il observe néan­
moins que le dialogue euro-arabe, né d’une initiative de la Ligue des Etats Arabes visant à pro­
mouvoir une coopération avec les pays de la CEE est une opération qui a échoué.
Pour que la francophonie soit une réalité concrète, Jean MATTHYSEN suggère l'existence d’une 
volonté politique servie par des institutions à la fois souples et solides avec des programmes 
mobilisateurs.

Association des Etudes internationales B. P. 156 Tunis-Belvédère 1012

La recherche urbaine sur le monde arabe

Construit autour du thème de la recherche urbaine, ce numéro de M.A.R.S. en éclaire plusieurs 
aspects au travers de ses principales rubriques.

Un portrait-entretien d’André RAYMOND, réalisé par Hassan ARFAOUI, retrace les étapes de sa 
formation universitaire et de sa trajectoire intellectuelle. Il introduit, ce faisant, la réflexion sur 
les modalités de traitement des phénomènes urbains par les sciences sociales, en l’occurence 
l’histoire. Ces propos soulignent, en particulier, l’effort de recherche spectaculaire porté depuis 
une vingtaine d’années sur la période moderne dans le monde arabe et, naturellement, sur les 
villes “dans la mesure où la documentation nouvelle concernait surtout les villes, leurs popula­
tions et leurs activités”.

Dans un dossier consacré aux cas de l’Egypte, du Maroc et du Soudan, Mostafa KHAROUFI 
propose, quant à lui, une recension des études urbaines sur ces pays. Il présente une étude 
comparative du phénomène de l’urbanisation avant de dresser les grandes lignes d'un bilan des 
études urbaines menées sur le monde arabe dans les années 1980.

A noter également à propos de la recherche urbaine la présentation de lieux de recherche (le 
laboratoire URBAMA à Tours et l’institut AUDI à Ryadh), une sélection des thèses soutenues en 
France sur ce thème entre 1987 et 1993, des informations concernant les projets de recherche 
du CERMOC sur l’urbain à Amman et à Beyrouth et enfin un document fort instructif sur l’his­
toire de la British Petroleum Company (Anita HOLLIER).
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A ئ  lecture de ce numéro dédié ف la Santé publique en Algérie, il ressort, comme constat glo- 
bal, que rextraversión de l’économie nationale algérienne a renforcé l’état de dépendance $an؛- 
taire du pays, survenu dans un climat d'”insouciance générale" quant aux dépenses et coûts 
géné̂؟ s par la généralisation de l'accès aux soins médic^x et pharmaceutiques.
En effet, la tentative de passage ف l’économie de marché ainsi que la dévaluation du Dinar algé- 
rien a entraîné une redistribution des dépenses liées au secteur de la santé. Cependant, l’effet 
m̂؛'eqr de la crise en Algérie consiste dans “١٠ désorganisation des services de soins suite à la 
non disponibilité des biens et services nécessaires” (F.-Z. OUFRIHA). Désormais, les services de 
santé doivent nécessairement traverser une phase de mutations profondes des modes de ges- 
tion et de régulation si le pouvoir politique souhaite préserver une des principales valeurs de 
maintien d’un consensus nationai et de crédibilité ف son égard.
Par ailleurs, A. OUCHFOUN et D. HAMMOUDA ajoutent qu’au-delà du besoin de recherche de 
nouvelles sources de financement, “il هء'، impératif de mettre س  point, rapidement, des سه  ة؛ء
rigoureux de recueil et d’analyse de l’information sanitaire” et de mettre en place des mesures 
p؛rmettant ^e connaître les moyens utilisés afin de répartir les sources financières et 
d’accroître l’efficacité des services de santé.
Un des derniers points de convergence extrait des six contributions présentées dans ce numéro 
repose sur l’idée selon laquelle des solutions ne pourront être envisagées et appliqué؟s qu’au 
moment où les responsables du Ministère de la santé disposeront d’outils adéquats de prévi- 
sion et de calcul des prix de revient des actes sanitaires afin, d’une part, d’apprécier les condi- 
tions de fonctionnement de chaque établissement hospitalier et, d’autre part, d’exercer un 
contrôle budgétaire plus affiné, c’est-à-dire portant sur l’usage précis des crédits alloués dans 
le cadre d’un projet de finaneement.

c  -ntre de Recherches en Economie Appliquée pour le Développement - rue Djamel Eddine El؟
Afghan؛ - El-Hammadia - Bouzaréah - Alger

A partir de sites apparemment éloignés et suivant des approches différenciées, deux des études 
proposées contribuent à une réflexion sur la question de la famille dans l’aire arabo-musulmane. 
Youssef COURBAGE s’arrête sur “les surprises de la démographie” dans la Péninsule arabique. 
Bien qu’ils dessinent un paysage démographique fortement contrasté, les pays considérés recè­
lent des convergences. D’une manière générale, le statut effectif de la femme suggéré par cer­
tains indicateurs (instruction, mortalité juvénile, travail féminin) ne souffrirait pas d’une com­
paraison avec la situation prévalant dans les autres pays arabes. Il tend à une diminution de la 
fécondité, que la contraction de la rente pétrolière est susceptible d’accentuer.
Dressant un bilan des recherches sur la famille au Maghreb depuis les années 30, Mohamed 
KERROU et Mostafa KHAROUFI s’interrogent sur la portée du changement des valeurs lié aux 
processus d’urbanisation, d’industrialisation, de scolarisation et de communication audiovi­
suelle. L’ébranlement des anciennes structures familiales n’a pas opéré de rupture avec les 
anciennes normes alors même qu’il correspond à une redéfinition des rôles des deux sexes et a 
une mobilisation des femmes. Les facteurs de résistance et de “repli sur le passé refuge” ren­
voient en définitive aux enjeux de la transition économique et politique.
Deux autres articles figurent au sommaire de la partie Etudes de cette livraison : Frédéric CHA- 
RILLON et Alain MOUFTARD analysent les élections jordaniennes de novembre 1993 avec pour 
toile de fonde le processus de paix tandis que Lamia RADI livre les résultats d’une enquête sur 
les Palestiniens du Koweït en dordanie.
Outre les rubriques régulières, Chronologies et Notice bibliographique, on mentionnera un dossier 
sur “l’engagement islamiste des femmes en Algérie” (Laetitia BUCAILLE).

La Documentation Française - 29, quai Voltaire- 75344 Paris Cedex 07

Dans un dossier spécial consacré à la ville arabe, A. RAYMOND analyse, dans une perpective 
historique, différents aspects de la crise urbaine que sous-tendent l’explosion démographique et 
l’exode rural. L’extension des zones urbaines pose des problèmes de transport, de logement et de 
gestion, tandis que les bouleversements provoqués par l’intrusion de nouveaux modes de vie 
donnent naissance à une véritable crise d’identité. Globalement, les villes arabes sont de plus en 
plus le domaine du chômage, du sous-emploi et du bas niveau de vie, qui ne manquent pas de 
poser de graves problèmes sociaux et politiques.
Plusieurs manifestations de cette évolution, dont les émeutes qui ont secoué les villes maghré­
bines durant les années quatre-vingt, sont le témoignage d’une crise profonde et structurelle de 
l’économie et de la société urbaine. Une des difficultés qu’affrontent les villes maghrébines et qui 
constituerait une contrainte dans les années à venir est celle liée à la rareté de l’eau. En outre, 
la question de l’énergie pèse déjà lourdement sur les budgets des cités. Ces problèmes ressentis 
différemment selon les espaces urbains pourraient entraîner un risque de fragmentation sociale. 
Par ailleurs, la négligence du secteur agricole, se fait sentir sous forme de pénurie dans les villes 
algériennes, tandis que la hausse des prix des fruits et légumes, des produits laitiers et des 
viandes rend difficile l’accès à la consommation pour de larges couches sociales (M. NACIRI).
Le processus de fragilisation qui guette les anciennes médinas maghrébines pose le problème 
de leur conservation et de leur réhabilitation. La dégradation physique des édifices tradition­
nels est compensée aujourd’hui par la référence des maîtres-d’oeuvre au langage de l’architec­
ture traditionnelle. Cette nouvelle conception du bâti pourrait bien se substituer rapidement a 
l’authentique architecture maghrébine (S. SANTELLI).

Institut du Monde Arabe. 1, rue des Fossés-Saint-Bernard 75 236 Paris Cedex 05
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Entièrement consacré au thème de la ville maghrébine, ؟e numéro les actes d’un
colloque pluridisciplinaire organisé, eu 1990, par la Faculté des Lettrés de Fès.
Une équipe de ché̂ ĉheucs français et maghrébins discutent de sujets relatifs au passé des ^lles 
et au phenomène d’hyper-urbariisation ayant cours dans les sociétés maghrébines.
Le concept de sensibilité urbaine permet d'agencer une réfle^qn sur le monde complexe de l’ima- 
ginaire urbain quistructure la citadinité dans sa vision quotidienne (F. ANSART) et. politico-litté- 
raire (S. DAYAN-HERZBRUN). te double héritage méditerranéen et islamique introduit ف la lecture 
de la ville maghrébine dans son unité-pluralite forgée d’abord par la ' arabe et ensuite

Ear la dynamique de la mondialisation (P. FOUGEYROULLAS).
a plupart des études de cette livraison est consacrée au Maroc et spécialement la ville de Fès 

qui est ابءإداه de multiples interrogations ayant trait au sacré marâboutique (M. MEZZINE), ف 
1 exode rural provenant du TafllaletfA. EL MALIK1), aux modalités d’attribution du foncier urbain 
(N. LAHBIL TAGEMOUA'FI), à la vie d’une famille (M. ABDELGHANI), au phénomène d’intégration 
sociale (A.. AL MALIKI), à la carte linguistique (A. HALILI), à la v iedu n  quartier (A. BENNOUNA), 
aux relations sociales comme formes de loisirs (B. BOUCHENFATI] et ف la résistance armée des 
deux villes de Fès et de Meknès contre le protectorat français (M. EL BEKRAOUI).
^ensemble de ces études aide à mieux connaître le passe et le présent de l’ancienne capitale du 
Maroc conçue en tant qu’entité morphologique, socio-économique, culturelle et symbolique. 
Quant à l’espace-société de la ville de Casablanca, il est étudié ici ف travers les effets *des cir- 
constances politiques et économiques sur l’évolution de la population (M. NACHAOUI) alors que 
les autres études de cas non-mar^)eains sont consacrées aux villes de Tunis (S. SAl tLI), Annaba 
(Z. BOUMAAZA) et Constantine (B. BELABEU SAHRAOUI).

Faculté des Lettres et Sciences Humaines - Dhar el Mahraz - Université S؛d؛ Mohamed Ben 
Abdallah - Fès.

Yémen, passé et présent de l’unité

Paru peu de temps ^yant que ne se déclenchent, en 1994 ٨١٤١؛, de nouveaux affrontements armés 
entre_le Sud et le Nord d’un Yémen pourtant؛ réunifié depuis quatre ans, ce numéro de la 
R.E.M.M.M. vient ف point nommé replacer les événements récents dans la longue durée histo- 
rique. Celle-ci aide à comprendre les permanences ؟ا les ruptures qui ont rythmél’évolution de ؟e 
pays, le plus peuplé de la péninsule arabique. Auplan politique, tout d’abord ; dans un ensemble 
islamisé rapidement et en profondeur depuis le Vllème siècle, mais périphérique par rapport aux 
empires arabes puis " on retrouve depuis l'instauration ه ا ئ  pouvoir Zayaite au XlIIème
sièçle (N. COUSSONNET), puis lors de la confrontation avec l’Empire ottoman au XVIème siècle (F. 
BLUKACZ) et jusqu’à nos jours une même tension entre fonctionnement du système tribal ei ،en- 
tatives d’émergence d’un pouvoir central territorialisé (P. DRESH). Cet état d’instabilité chronique 
s’est sans doute trouvé aggravé dans les dernières décennies par un mode d'intégration au systè- 
me économique mondialiqrtement marqué du sceau de la dépendance (B. DÉSTREMAU). Les 
deux ' sources de revenus proviennent e؟i ef،'et̂  du rapatriement des devises de tra-
valUeurs émigrés {en partie relayé par la découverte de quelques richesses pétrolières) et de l’aide 
extérieure. ا م  fragilité d’une telle economiede rente est apparue cruellemént lorsqu’en 1999-91, 
l’Arabie Saoudite a expulsé quelque 800.000 travailleurs yêménites en représailles des positions 
prises lors de la guerre du Golfe, surchargeant un marché du travail déjà précaire (M.AU-MAYTA- 
Ml). Dès lors, en dépit d’affinités culturelles dont témoignent l’̂ rch؛tecture ؛p. BONNENFANT), 1؛؛ 

* LAMBERT), la danse (N. ADRA), voire les mythes fondateurs des villes de Sanaa et 
d’Aden (F. MERMIER), l’unité proclamée dans l’euphorie en 1990 a pu apparaître à plus d’un 
obseryateur comme “une tentative pour sortir les deux pouvoirs de la ،؛rise’ qui ressemblait fort à 
“une fuite en avant" (A.B. AL-SAQQAF).

^ E ^ E  DU MONDE MUSULMAN ه  DE LA MEDITERRANEE - Association pour l’Etude des 
Sciences Humaines en Afrique du Nord et au Proche-Orient / I.R.E.M.A.M. - 5, avenue Pasteur - 
13100 Aix-en-Provence

Toutes les constitutions qu’a connues le Maroc dans le passé (1962-1970-1972) ont abordé les 
institutions et l’espace administratifs avec une certaine économie. Celle adoptée par réfé؟e؟i- 
dum en 1992 est allée dans le même sens, avec toutefois quelques innovations bien que très 
limitées. Celles-^؛ concernent plus particulièrement la fonction publique, l’exercice du pouvoir 
' *  et la décentralisation territoriale (A. AKLA).

La loi du 3 novembr1993 .؟ instituant les tribunaux administratifs tait l’objet de réflexions cri- 
tiques quant a ses obiectifs, aux innovations qu’elle comporte et aux craintes qu’elle suscite 
(M. A BENABDALLAHf.
Le blocage du développement industriel 1ه م ب ا  au Maroc relève de méthodes de gestion des ser- 
vices oublies aui n’encouragent pas la localisation industrielle en dehors de l’axe traditionnel 
Casablanca-Kenitra (E. M. BENSALEM).
Dans le processus de modernisation du service public la gestion prévisionnelle des ressources 
humaines dans la fonction و،ءطلاؤ؛ةل  prend toute sa dimension dans la recherche d’une adéqua- 
tion entre les besoins et les qualifications du personnel disponible.(A. RAHMANI).
Dans la partie en langue arabe, M. BOUKHAL relève ^ue le retard de la législation marocaine 
dans la définition du domaine public conduit à un dysfonctionnement du caarejuridique ءء orga- 
nisationnel des biens des collectivités locales .
M. BELAKHAL insiste sur le rôle des collectivités urbaines comme instrument pour la préserva- 
tion de l’unité des grandes agglomérations et la promotion d’un développement harmonieux. 
Dans un autre registre la problématique de la généralisation et ^e l’uniformisation de l’enregis- 
trement de l’état civil au Maroc est abordée à travers l’analyse des textes législatifs et la situa- 
tion observable sur le terrain (O. ENNAF1I). , ,
Cette livraison de la REMALD contient dans sa rubrique Actualités juridiques un extrait de la 
constitution revisee le 4 septembre 1992, concernani le conseil constitutionnel, ainsi que le 
texte de la loi organique relative à celui-ci.

REMALD - 33, Bd. Ibn Sina nc 14 - B.P. 2069 - 19104 Rabat (Maroc)

REVUE ا ه م ء  
FACULTÉ DES 

LETTRES ET 
SCIENCES 

HUMAINES DE FES 
NUMERO SPECIAL- 

1994.

▲

REVUE DU MONDE 
MUSULMAN ET DE 

LA MEDITERRANEE
N° 67- 1994

▲

REVUE MAROCAINE 
D'ADMINISTRATION 

LOCALE ET DE 
DEVELOPPEMENT
N° 6 - janvier-mars 

1994



E T A T  □ E

رجء'ىاه rubrique ETAT DE ... s’est employéejusqu’à صل ■ à mettre ه  disposition des informations 
concernant les périodiques académiques ou savants ٩٧، s’inscrivent dans le champ des 
sciences humaines et traitent م ل  monde arabe ء، islamique.
ه ء سا  cycles de recension ٠٨، permis de présenter les revues paraissant ٠٧ Maghreb (Tunisie : 
n°l ; Maroc : n° 2 ; Algérie : ٨° 3 ; Libye : ٨° 8-9), puis de proposer سما catalogue des pério- 
diques européens (Espagne : n° 4-5 ; Grande-Bretagne et Allemagne : ٨ ° 6 ; Italie : ٨° 7 ; Fran- 
ce : n° ÎO  ; Scandinavie : ٨° 14).

Dans le prolongement de cette démarche, la rubrique ETAT DE ... s’engage désormais dans 
une nouvelle approche des lieux et médias de la production et de la reproduction des 
savoirs. Ainsi les prochains numéros s'attacheront à mieux faire connaître les principaux 
lieux de ressources documentaires ouverts ع سا  chercheurs et aux étudiants au Maghreb, 
pour l’essentiel des centres d’archives et de documentation scientifique ainsi que ؛ءج  biblio- 
thèques nationales ou spécialisées dans des domaines appartenant aux sciences sociales ءء 
humaines.
Cette présentation tente de répondre à un ه لال ظ ج؛  dessein : proposer, d’une part, un repérage 
 des institutions, de leurs vocations et de leurs activités et composer, d'autre part, un ءهطه؛و
instrument de travail offrant des informations concernant la documentation disponible ainsi 

و مما  les modalités d’utilisation ou d’accés auxproduits documentaires.
Ce tour d’horizon débute par les centres nationaux de documentation scientifique, en l’occur- 
rence par ءء Centre National Universitaire de Documentation Scientifique et Technique à 
Tunis.

CENTRE NATIONAL UNIVERSITAIRE DE DOCUMENTATION SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE -
1 Avenue de France - Tun is 
Tel : (1) 651 625 
Fax : (1) 354 216 
Télex : 134 415

Créé en 1980, le CNUDST est un Etablissement public à caractère administratif placé 
sous la tutelle du Secrétariat d’Etat à la Recherche Scientifique et à la Technologie (Pre­
mier Ministère). Cette institution a pour vocation principale d’assurer l'inventaire, le trai­
tement et la diffusion de la documentation scientifique, technique, littéraire et sociale pro­
duite en Tunisie ou à l’étranger par des Tunisiens, en vue de constituer un fonds de réfé­
rence composé en particulier de documents non publiés tels que thèses, mémoires, rap­
ports d’études, actes de congrès, données scientifiques et techniques, brevets, normes ... 
(décret n° 92-1911 du 2 novembre 1992, modifiant et complétant le décret n° 80-1002 du 6 
août 1980).

L’organisation du CNUDST distribue les tâches définies par cette mission entre ses services :
- la sous-direction de la documentation est chargée d’assurer la coordination des activi­
tés de la structure documentaire du secteur universitaire et de constituer des bases de 
données accessibles aux chercheurs, aux étudiants post-maîtrise et aux cadres des sec­
teurs économiques et sociaux et des administrations publiques ;
- la sous-direction des bibliothèques anime principalement le service d’une bibliothèque 
centrale de recherche qui a pour tâche de compléter, dans le cadre du plan national 
d’acquisition, les fonds des bibliothèques spécialisées qu’elle assiste par le prêt interbiblio­
thèques ;
- la sous-direction technique, habilitée entre autres fonctions à la maintenance des outils 
documentaires, comprend un service d’édition en charge de l’impression, de l’édition et de la 
diffusion des publications du centre et des résultats de recherche (voir encadré).

Les bases de données disponibles au CNUDST

TUNIDOC
Base de données sur l’information scientifique et technique, TUNIDOC est interrogeable par 
minitel ou par un terminal classique. Cette base propose des références bibliographiques se 
rapportant à des documents sur la Tunisie ou écrits par des Tunisiens et accompagnées soit 
de descripteurs (mots clés), soit de résumés.
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Les informations sont issues de périodiques (2721 articles), de travaux universitaires (3010 
thèses) et de rapports et mémoires, soit environ مهل5ه  références au mois d’avril 1994. 
Continuellement mise ف ]٠٧٢ , cette doeumentation est repérée en Tunisie et ف 
En ce qui concerne les thèses - parmi lesquelles on compte certes des études de droit, d’éco- 
nomie et de sociologie, mais principalement des travaux relevant du domaine des sciences 
exactes ou appliquées - elles sont soit répertoriées ف l'extérieur du pays par interrogation des 
bases de données étrangères et par consultation des centres de dépôts, soit obtenues en 
Tunisie par voie de dépôt, lequel est effectué auprès du CNUDST par les institutions de sou- 
tenance ou par le service des équivalences du Ministère de l'Education et des Sciences. 
L’accroissement de ce fond demeure par conséquent tributaire du degré d’animation du 
réseau universitaire national de documentation.
Notons enfin que les documents repérés grâce â la base TUNIDOC sont disponibies 
auprès de la bibliothèque centrale du CNUDST sous forme d’originaux, papier ou micro- 
fiches, avec possibilité de restitution de ces microformes sur papier.

TUNIPER
Egalement interrogeable par minitel ou terminal classique, cette base couvre les domaines 
des sciences exactes et des sciences sociales et donne accès à des descriptions bibliogra- 
phiques portant sur des périodiques représentant les fonds de revues disponibles dans dix- 
huit établissements d’enseignement supérieur et de recherche, soit 6443 titres enregistrés 
en avril 1994.

م ه  R T
La base de données juridiques Journal Officiel de la République Tunisienne est un produit 
développé dans le but de faciliter toute recherche d'information législative ou administra- 
tive publiée au JORT. Tous les textes â caractère légal ou réglementaire sont signalés, â 
l’exception des lois et décrets relatifs au domaine de l’agriculture, pour lequel une base de 
données similaire existe, â savoir JCRTAGR1 sur le serveur du Centre National de Docu- 
mentation Agricole (CNDA). En outre, les textes â caractère individuel tels que les nomina- 
tions ou décrets portant expropriation pour cause d’utilité publique ne sont pas pris en 
compte. 11 en est de même de l’information â earactère éphémère : les arrêtés d’ouverture 
de concours ou examens professionnels, par exemple.
ا م  base de données JORTest présentée de façon â permettre la recherche par différents critères :
- l’origine : département concerné ;
- le titre du texte : la recherche peut s’effectuer par n’importe quel mot du titre sans qu’il 
soit nécessaire de connaitre le titre entier et exact ;
- les descripteurs ou mots-clés : une analyse du contenu de chaque texte juridique est 
réalisée afin de permettre à l’utilisateur d’obtenir fe maximum de références sur un sujet 
donné.
A ce jour, cette base de données couvre l’information publiée au Journal Officiel de la 
République Tunisienne depuis le 1er janvier 1988. Elle comprend 5 2 2 ه  références.

ENERGY
Cette base regroupe 6300 références sur les problèmes énergétiques des pays en voie de 
développement.
Elfe devrait prochainement être complétée par fe traitement du fond documentaire de 
l’Agence Internationale pour !’Energie Atomique.

Enfin, plus 50 ءه© bases ءه  données étrangères sont par ailleurs accessibles à partir 
du CNUl^ST (PASCAL, MED LINE, CHEMABS, TELETHESES, etc). Le chereheur peut 
s’adresser au service “Question-Réponse” (Tel : (1) 337-234) et, dans ce cas, les consulta- 
tions sont payantes.

Publications du CNUDST

Parmi les publications éditées et diffusées par fe CNUDST, citons les séries ٠٢٥٤٤ public, 
Histoire du Mouvement national, Statistiques et Mathématiques appliquées, Physique, 
Sciences de l’Information et Médecine, soit une douzaine de numéros auxquels s’ajoutent 
deux répertoires des thèses tunisiennes parus en 1987 et 1990 et deux index rétrospectifs 
présentant la base TUNIDCC.
Le CNUDST assure également la publication de la revue de l’institut Supérieur de l’Histoire de 
Mouvement National : Watha'iq (voir Correspondances, n°l, “Etat des revues tunisiennes”).
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6-7 octobre RABAT 
Modèles de privatisations 
et expériences de restruc­
turations industrielles, une 
analyse comparative de 
l'Ouest, Europe de l'Est et 
Maghreb.
Colloque international co­
organisé par les Facultés de 
Droit de Rabat-Agdal. de Fès 
et le ROSES-CNKS Paris. 
Coordination :
Driss Guerraoui 
Faculté de Droit de Fès 
Maroc
Tél : (07) 77 58 49 
Fax : (07) 64 13 04

6-28 octobre RABAT 
Maroc. Littérature et peinture 
coloniales (1912-1956).
Colloque organisé par le 
département de Langue et de 
Littérature françaises de la 
Faculté des Lettres et des 
Sciences Humaines de Rabat. 
Coordination :
Faculté des Lettres et des 
Sciences Humaines 
BP 1040 
Rabat

20-22 octobre JUAN-LES-F1NS 
L’homme et la dégradation 
de l'environnement.
Quinzièmes rencontres inter­
nationales d’archéologie et 
d’histoire d’Antibes co-orga­
nisées par le CNRS et le 
Centre de Recherches 
Archéologiques (CRA). 
Coordination :
Secrétariat des Rencontres
d’Antibes
CNRS - CRA
Rue Albert-Einstein
Sophia Antipolis
06560 Valbonne
Tél : 93 95 42 90
Fax : 93 65 29 05

28-29 octobre PARIS 
Citoyenneté et classe(s) ouvriè- 
re(s) en Europe et en Amérique 
du Nord pQXe-XXe siècles).
Colloque organisé par le Mou­
vement social.
Coordination :
Annamaria Bosc 
Maison des Sciences de 
l’Homme 
Bureau 111 
54 bd. Raspail 
75270 Paris Cedex 06 
Tél : 49 54 21 20

8-12 novembre LE CAIRE 
Vers une nouvelle civilisation : 
l’homme méditerranéen à la 
veille du troisième millénaire. 
Héritage et perspectives. 
Colloque organisé par le Cen­
tro di Studi sul Mediterráneo 
Coordination :
Centro di Studi sul Mediterráneo 
Dipartimento di storia delle 
società e delle istituzioni 
Facoltà di Scienze Politiche 
Università di Milano ‘
Via Conservatorio, 7 
20100 Milano

19 septembre TUNIS 
La Conférence Islamique et les 
problèmes internationaux.
Journée organisée par l’Asso­
ciation des Etudes Interna­
tionales (AEI). Intervention : 
Taoufik BOUACHBA. 
Coordination :
AEI

Tunis, Belvédère 1012 
Tél : 791 663 
Fax : 796 593

19-22 septembre PARIS 
Les sciences hors d'Occident 
au XXème siècle.
Colloque co-organisé par 
l’ORSTOM et l’UNESCO. 
Coordination :
Laurence Porges 
ORSTOM
213 rue La Fayette 
75010 Paris 
Tél : 48 03 79 02 
Fax : 48 03 08 29

21 septembre TUNIS 
La politique extérieure du 
Maroc.
Journée organisée par l’Asso­
ciation des Etudes Interna­
tionales (AEI). Intervention : 
Nicole GRIMAUD. 
Coordination :
AEI

Tunis, Belvédère 1012 
Tél : 791 663 
Fax : 796 593

21-24 septembre MARRAKECH 
Conception, naissance et petite 
enfance au Maghreb : 
approches anthropologiaues.
Colloque organise par la 
Faculté des Sciences Semla- 
lia de l’Université Cadi 
Ayyad.
Coordination :
ER d’Ecologie Humaine 
Faculté des Sciences Semlalia 
Bd. Prince Moullay Abdellah 
Marrakech 
Fax : (4) 43 44 94

23 septembre TUNIS 
Les enjeux internationaux 
de l'environnement.
Journée organisée par l’Asso­
ciation des Etudes Interna­
tionales (AEI). Intervention : 
Azzam MAHJOUB. 
Coordination :
AEI

Tunis, Belvédère 1012 
Tél : 791 663 
Fax : 796 593

5 octobre TUNIS 
Tunis Déco.
Conférence co-organisée par 
l’institut culturel italien et le 
Centre Dante Alighieri. Inter­
vention : Luca QUATTROCCH1. 
Coordination :
Istituto italiano di cultura
7 rue Ibn Hazem 
Belvédère 
1002 Tunis

26-27 août TUNIS 
Femmes et famille.
Séminaire organisé par 
l’Assoeiation Tunisienne des 
Femmes Démocrates (ATFD). 
Coordination :
ATFD
6 rue du Liban 
1000 Tunis

5-13 septembre LE CAIRE 
Conférence internationale sur 
la population.
Conférence organisée par le 
Centre d’informations des 
Nations Unies (CINU). 
Coordinatiori :
CINU
1 rue Miollis 
75732 Paris Cedex 15 
Tél : 45 68 10 00 
F^78 46 06 43:؛

12 septembre TUNIS 
Une juridiction internationale 
en instance : la cour intematio- 
nale islamique de justice.
Journée organisée par l’Asso-
ciation des Etudes Interna­
tionales (AEI). Intervention : 
Taoufik BOUACHBA. 
Coordination :
AEI

Tunis, Belvédère 1012 
Tél : 791 663 
Fax : 796 593

12-17 septembre SFAX 
Université d'été des 
espaces méditerranéens.
Session organisée dans le 
cadre du programme MED- 
CAMPUS parla Faculté des 
Sciences Economiques et de 
Gestion de Sfax.
Coordination :
Faculté des Sciences Econo­
miques et de Gestion 
Route de Tunis, Km. 3,5 
3031 Sfax 
Tél : 278 879 
Fax : 279 139

15 septembre TUNIS 
La liberté religieuse 
et le droit international.
Journée organisée par l’Asso­
ciation des Etudes Interna­
tionales (AEI). Intervention : 
Abdelfettah OMAR. 
Coordination :
AEI

Tunis, Belvédère 1012 
Tél : 791 663 
Fax : 796 593

16-17 septembre TUNIS 
Le Maghreb. La modernité.
Colloque organisé par la Fon­
dation Friedrich Naumann. 
Coordination :
Fondation Friedrich Naumann
3 rue Mahmoud El Ghaz- 
naoui
1004 El Menzah IV 
Tunis
Tél : 767 244 
Fax : 751 001
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18-20 décembre KERKENNAH 
Premières journées natio­
nales des sciences de la 
mer.
Journées organisées par 
l’Association Tunisienne des 
Sciences de la Mer. 
Coordination :
M. Khaled Medhioub 
ENIS-LARSEN 
BP “W”
Sfax 3038 
Tél : 274 088 
Fax : 275 595

19-21 décembre PARIS 
Littératures des Immigra­
tions en Europe.
Rencontre co-organisée par 
l’Université Paris-Nord et 
l’Université de Casablanca. 
Coordination :
Charles Bonn 
Université Paris-Nord 
Centre d’Etudes Littéraires 
Francophones et Comparées 
Avenue Jean-Baptiste 
Clément
93430 Villetaneuse 
Tél : 49 40 31 75 
Fax : 49 40 33 33
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8-10 décembre 1994 SOUSSE 
Les problèmes de méthodo­
logie et les différentes 
approches des questions 
historiques.
Symposium organisé par 
la Faculté des Lettres 
de Sousse. Le débat s’articu­
lera autour des fonctions et 
moyens de la connaissance 
historique dans les sociétés 
antique et médiévale, de la 
méthodologie historique 
à l’époque moderne et 
contemporaine et de l’écriture 
de l’Histoire dans les champs 
maghrébin et arabe. 
Coordination :
Mohammed Saïd
Faculté des Lettres de Sousse
Département d’Histoire
12 avenue du 18 ianvier
1952
BP 547
4000 Sousse
Tél : 232 777
Fax : 232 361

Avril 1995 TUNIS 
Ecrire le Maghreb.
Colloque international co­
organisé par l’Université 
Paris-Nord, UFR Lettres et 
l’Université de Tunis, Faculté 
des Lettres de La Manouba, 
de Kairouan et de Sousse. 
Coordination :
M. Hamdi Hemaidi 
Université de Tunis 1 
Département de Français 
Faculté des Lettres de La 
Manouba 
2010 Tunis 
Tél : 521 391 
Fax : 520 910

30 novembre-2 décembre 
CASABLANCA 
Sciences sociales et phéno- 
mènes urbains dans le 
monde arabe.
 onférence organisée par la؟
Fondation du RoiAbdul-Aziz 
AI Saoud pour les Etudes 
Islamique et les Sciences 
Humaines.
Coordination :
Fondation du RoiAbdul-Aziz 
Al Saoud
pour les Etudes Islamiques
et les Sciences Humaines
BP 12585
Aïn Diab
Casablanca 01
Tél : 39 10 27
Fax :39 10 31

3-4 décembre TUNIS 
Les rapj»rts entre ظ France et 
la Tunisie au miroir des élites 
(xvm, XIX, XXème siècles).
Colloque international CO- 
organisé par le Groupe d’His- 
toire Moderne et Contempo- 
raine de l’Université de Tunis 
I et ؛'Université de Reims. 
Coordination :
^bdelhami^ Largueche
Université de Tunis 1
Faeulté des lettres de La
Manouba
2010 Tunis
Tél: 521 391
Fax :520 910

7-9 décembre SFAX 
Stratégies pour l’intégra- 
tion de la Science et la 
 -Technologie dans le déve؛
loppeme^ du Maghreb et 
les e^enx de la Transition. 
Conférenee co-organisée par 
l’Université d’Gran Es-Senia, 
l’Université de Sfax et l’Uni- 
versité de strathclyde. 
Coordination :
Abdelkader Dieflat 
Université d'Oran
BP 1524 El M’naouer 
Oran
Tél :(06) 34 68 97 
Fax :(06) 33 86 72

8-10 déeembre TUNIS 
La variabilité du climat 
et l’homme en Tunisie.
Colloque international eo- 
organisé par la Faculté des 
Sciences Humaines et 
Sociales de ؛’Université de 
Tunis et par le Groupe de 
Recherche sur la Variabilité 
du Climat et l’Homme en 
Tunisie (GREVACHCT). 
Coordination :
Faculté des Seienees 
Humaines et Sociales.
94 Bd. du 9 avril 1938 
1007 Tunis 
Tél : 260 858 
Fax :767 561

11-13 novembre TUNIS 
Urbanisation et agriculture.
Séminaire international co­
organisé par le Centre Inter­
national de Hautes Etudes 
Agronomiques Méditerra­
néennes (CIHEAM) et le 
Ministère de l’Agriculture 
tunisien.
Coordination :
Antonio Di Giulio 
CIHEAM
11 rue Newton 
75016 Paris 
Tél : 47 20 70 03 
Fax : 47 20 10 47

16-18 novembre TUNIS 
Psychologie et comportement 
des usagers face aux technolo­
gies de ”information.
Séminaire organisé par 
l’institut Supérieur 
de Documentation de Tunis. 
Coordination :
Institut Supérieur de 
Documentation 
10 rue de Kélibia 
BP 600
1025 Tunis RP 
Tél : 792 265 
Fax : 794 114

16-18 novembre NICE 
Villes intermédiaires en 
Méditerranée comme obser­
vatoire des permanences 
et des changements.

Moderne et Contemporaine 
(CMMC).
Coordination :
CMMC
Campus Carlone 
Université de Nice-Sophia 
Antipolis
98 bd. Edouard Herriot

0è204 Nice Cedex 3

23-26 novembre TUNIS 
Rencontre scientifique 
à l’occasion du trentième 
anniversaire de la création 
des Annales de l’Université 
de Tunis (Axes : langue, 
littérature et critique, 
civilisation et sciences 
humaines), organisée par 
la Faculté des Lettres, des 
Arts et des Sciences 
humaines.
Coordination :
Faculté des Lettres, des Arts 
et des Sciences humaines 
94 bd. du 9 avril 1938 
1008 Tunis
Tel : 260 950 - 260 932

26-27 novembre TUNIS 
Etudes stratégiques dans 
le monde arabe.
Conférence organisée par le
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à Tunis.
Coordination :
Ligue des Etats arabes 
3T  avenue Khereddine Pacha 
1002 Tunis, Belvédère 
Tél : 890 100 
Fax : 781 801
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ACTI VI TES DE 
L ' I R M C

PROGRAM M E Espaces-frontières et dynamiques socio-culturelles au Maghreb.

“Les chantiers de la recherche” :
IXème réunion des chercheurs sur le monde arabe et musulman-Strasbourg, 30 juin - 
3 juillet 1994

Coordination : Mostafa KHAROUFI

Lors de la rencontre annuelle de l’Association Française pour l’Etude du Monde Arabe et 
Musulman, l’IRMC a organisé un atelier sur le thème Espaces-frontières au Maghreb. Faisant 
suite à deux rencontres scientifiques pluridisciplinaires tenues à Tunis (le 22 mai 1992) et à 
Rabat (6 novembre 1993), cette manifestation a privilégié l’approche des géographes et associé 
des chercheurs des universités de Rabat, d’Oran et de Tunis.

Les communications ont souligné l’actualité du thème “Espaces-frontières” au Maghreb qui 
est depuis 1988, un ensemble territorial et économique marqué par l’intensification des 
échanges. Les flux d’hommes et de biens, affectés par l’émergence de la rente pétrolière, 
puis par le besoin croissant en produits, jouent un rôle considérable dans cette actualité et 
justifient aux yeux des chercheurs la construction de problématiques portant sur des 
régions et des villes frontalières. Les recherches présentées ont scruté l’usage que les popu­
lations font de la frontière, indiquant une profonde et rapide transformation de ces espaces 
sous l’effet de l’ouverture des marchés et des migrations. Sous l’influence de la demande 
croissante en produits et en monnaie plusieurs régions d’un pays et un ensemble d’Etats 
mis en contact semblent dessiner une intégration territoriale. Le dynamisme de centres 
frontaliers grâce à l’organisation des moyens de communications et aux investissements 
générateurs de flux expliquent la diffusion d’une “culture commerciale” qui participe sou­
vent à un changement dans la nature des migrations des hommes avec un renforcement 
des flux saisonniers et pendulaires. La fluidité de ces mouvements est rendue possible 
grâce à la configuration géographique des sites étudiés qui disposent de facilités de déplace­
ment (libéralisation permettant l’acquisition de véhicules). Les différences notables de poli­
tiques économiques entre pays maghrébins (disparités de valeur des monnaies, de prix, de 
soutiens aux produits alimentaires et manufacturés, stimulent les échanges et participent à 
la mise en place de vastes circuits de commercialisation qui portent sur plusieurs produits : 
machines agricoles, appareils électroménagers, sucre, thé, café, etc.
La création de l’Union du Maghreb Arabe montre sur le plan officiel l’évident dépassement 
des limites institutionnelles même si, dans beaucoup de cas, les espaces-frontières posent 
à rebours, aux différentes autorités nationales des questions de nature politique et inter­
nationale.
Les différentes communications ont montré le rôle des réalités humaines et géographiques 
qui prennent de l’influence et illustrent une “revanche du réalisme géo-économique sur les 
découpages administratifs”. Elles ont mis en évidence les multiples coopérations qu’inven­
tent les populations et qui donnent la part belle à une économie locale souvent informelle.
Le caractère “à risque” que représentent ces espaces, n’échappant pas aux différents com­
municants, leur réflexion est envisagée dans beaucoup de cas en terme de macro-régions 
qui va de pair avec la toute nécessaire prise en considération des “micro-territoires”. Leurs 
approches ont souligné comment ces “espaces intermédiaires” marqués souvent par la litto- 
ralisation accrue ou mal articulée à un ensemble territorial ou mal reliée aux grandes voies 
de communication arrivent à s’organiser, à s’intégrer fonctionnellement au reste du pays. Il 
en est ainsi du centre de Bengardane figurant jusqu’en 1988 parmi les délégations les 
“moins développées” de la Tunisie du sud car subissant les contre-effets de la fermeture de 
la frontière tuniso-lybienne en 1985 et qui est devenu aujourd’hui un “marché d’importance 
nationale”.

La prochaine rencontre scientifique pluridisciplinaire se tiendra du 27 au 29 janvier 1995 
à Tunis et réunira des chercheurs maghrébins et européens. Elle se veut plus large et 
associera, dans un but de comparatisme, des chercheurs dont les travaux ne portent pas 
directement et exclusivement sur le Maghreb.
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ACTI VI TES □ع 
L ' I R M C

Doctorants au Maghreb - Procédures de recherehe et modes d’insertion. 

“Les chantiers de la recherche” :
IXème réunion des chercheurs sur le monde arabe et musulman - 30 juin
3 juillet 1994

Coordination : Olivier FENEYROL

Les org^isateurs de la IXème réunion annuelle de l’Assoeiation Française pour l’Etude du 
Monde Arabe et Musulman avaient mis l’accent sur la participation de jeunes chercheurs 
qui y exposeraient les conditions concrètes de leurs premières expériences de recherche. 
Dans cet esprit, un groupe de doctorants réunis sur la base de leur coopération avec 
l’IRMC a pris l’initiative d’organiser un atelier ؛nt،،ulè Doctorants س  Maghreb : procédures 
de recherche et modes d’insertion..

Sans prétendre être représentatif de l’ensemble de la recherche doctorale au Maghreb, cet 
atelier visait à susciter un débat autour des conditions de passage à la recherche de ter- 
rain dans un contexte رآه  celui-ci s’impose à la fois comme site d’observation mais égale- 
ment comme environnement quotidien.

La réflexion s’est structurée autour d’axes thématiques devant permettre de recouvrir et de 
réinterpréter la pluralité des expériences de recherche individuelles : approches territorial؛- 
sées du politique, du phénomène de la sainteté ou de rituels particuliers ; études des pro- 
cessus de structuration des élites nationales, notamment de communautés scientifiques ; 
analyse de flux et de réseaux migratoires transnationaux.

Guidés par le souci de mettre en lumière les problèmes spécifiques que rencontre la pra- 
tique des sciences sociales au Maghreb - et, par extension, dans le monde arabe et musul- 
man - les participants ont été conduits ف évaluer leur formation universitaire et les formes 
d’encadrement et de soutien disponibles sur le terrain, ainsi qu’à identifier des problèmes 
méthodologiques et théoriques récurrents dans le cadre de recherches dites “de terrain”.

S’entendre sur une définition partagée de ce qu'est une “recherche de teirain” ou plutôt 
des enjeux qu’elle recouvre ; comparer les modalités de "localisation” des espaces d’investi- 
gation ; discuter des questions soulevées par la pratique de l’entretien sociologique, des 
rapports aux informateurs privilégiés, de l’usage de la langue ou des niveaux de langue ; 
évaluer les formes de contact et de collaboration avec les institutions et les chercheurs 
locaux ; foire le point sur les contraintes et les avantages inhérents ف un séjour de longue 
durée sur le terrain : tels ont été les principaux points abordés lors de cette rencontre.

La participation d’un grand nombre de doctorants au débat final de l’atelier, et plus encore 
l ’intensité des échanges poursuivis en dehors du cadre formel des “Chantiers de la 
Recherche” confirme l’intérêt que peut revêtir ce genre de réflexion collective. Il est cepen- 
dant à regretter que l’absence d’enseignants et de ehereheurs directement impliqués dans 
l’encadrement des recherches doctorales, notamnient ف l’étranger, n’ait pas permis d’enga- 
ger un dialogue que les organisateurs de l’atelier souhaitaient voir s’établir.

Cette expérience voudrait trouver un prolongement dans la mise en place, initiée ف Tunis, 
d’un Groupe de jeunes chercheurs, à savoir un réseau de doctorants de diverses nationa- 
lités, appartenant au champ des sciences s o c le s  mais d’horizons disciplinaires variés, et 
travaillant sur le Monde arabe contemporain ف partir d’études de terrain. Cette structure, 
souple dans son fonctionnement et dans sa gestion, devrait avoir pour but d’assurer avant 
tout la prise de contact, de créer l’occasion de débattre de questions scientifiques et de 
permettre l’accumulation progressive d’outils de travail.

Participation : Nizar AZZAIEZ, dean-Pierre CASSARINO, Alain JAUVION, Pierre ^RMEREN, 
François SIINO.

A T E L I E R
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I R ES O M M A

POSITIONS DE RECHERCHE 
Italie : Le retour de l ’islam 
La présence musulmane 
entre histoire et actualité
Stefano ALLIEVI

RECHERCHES EN COURS 
L’évaluation des projets 
de développement urbain
Françoise NAVEZ-BOUCHANINE
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